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Borders, ports and airports face risks ranging from contraband to weapons of mass destruction. Keeping them 
out has been challenging and often interferes with the flow of commerce — until now.

L-3’s new range of cargo screening systems with ClearView™ Imaging provides high-quality, flexible
solutions that we customize to meet your rigorous screening standards and operational goals.

L-3 partners with you to bring your whole cargo screening operation together, integrating our configurable
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Gaspare Cilluffo, lieutenant-colonel de la Guardia di Finanza italienne et attaché technique au 
Bureau régional de liaison chargé du renseignement pour l’Europe de l’Ouest basé à Cologne, 
est l’auteur d’un livre intitulé « La Guardia di Finanza a Milano ». Le livre retrace l’histoire de la 
Guardia et de ses prédécesseurs du 15ème siècle à nos jours. 

La Guardia di Finanza, ou Garde des Finances, est une autorité répressive chargée essentiellement 
de lutter contre la criminalité financière et la contrebande, ce qui inclut les infractions douanières. 
L’OMD se réjouit de cette contribution majeure à la littérature sur l’histoire de la douane. Un 
exemplaire du livre est disponible à la bibliothèque de l’OMD.

En savoir +
gaspare.cilluffo@rilo-we.org

Histoire de la Guadia di Finanza à Milan

Le Secrétaire général de l’OMD,  
Kunio Mikuriya, et Gaspare Cilluffo 

Les marchandises tr ansportées par mer 
représentent plus de 80 % du commerce 
international et occupent une place en-
core plus importante dans les échanges 
des pays en développement. Ĺ Étude sur 
les transports maritimes, publication 
annuelle de la CNUCED, est une source 
importante d´informations sur ce secteur. 
Elle suit de près l´évolution des facteurs 
qui touchent le commerce maritime mon-
dial, les taux de fret, les ports, le transport 
de surface et les services logistiques ainsi 
que les tendances concernant la propriété, 
le contrôle des navires, l´âge de la flotte, 
l óffre de tonnage et la productivité. 

Les principaux faits nouveaux évoqués 
dans l´étude sont les suivants :
•	� Après un repli en 2009, la demande 

internationale s´est accrue en 2010, 

Étude sur les transports maritimes 2011

avec un revirement positif des volumes 
transportés, en particulier dans le 
trafic de vrac et le commerce conte-
neurisé. On estime que le commerce 
maritime total a atteint 8,4 milliards 
de tonnes en 2010. 

•	� Des livraisons records de navires neufs 
ont été enregistrées en 2010, avec une 
augmentation de 28 % par rapport 
à 2009, ce qui a entraîné une crois-
sance de 8,6 % de la flotte marchande 
mondiale. 

•	� On estime que le débit des ports à 
conteneurs au niveau mondial, après 
avoir chuté brièvement en 2009, a aug-
menté d énviron 13,2 % en 2010, pas-
sant à 517 millions d´EVP (équivalent 
vingt pieds).

•	� La participation des pays en dévelop-
pement à différentes activités liées au 
transport maritime s’accroît. Si ces pays 
détiennent déjà des positions fortes 
sur le marché du démantèlement et 
de l’immatriculation des navires ainsi 
que sur celui de l’offre de marins, ils 
conquièrent des parts de marché crois-
santes dans les secteurs de la construc-
tion, de l’armement maritime, de l’as-
surance et du financement des navires. 
La Chine et la République de Corée ont 
constitué à elles deux 72,4% des capa-
cités de charge des navires en 2012, et 9 
des 20 plus grands pays « armateurs » 
sont des pays en développement. 

•	� D´après l´Indice de connectivité des 
services de ligne de la CNUCED qui 
vise à rendre compte du niveau d’inté-
gration des pays dans le réseau mondial 
des transports maritimes de ligne, la 
Chine se maintient à la première place 
en tant que pays le mieux connecté, sui-
vie par Hong Kong (Chine), Singapour 
et l Állemagne. En 2011, 91 pays ont 
amélioré leur position dans l´Indice de 
connectivité des services de ligne par 
rapport à 2010, six sont restés stables et 
65 ont reculé. L’État le mieux connecté 
parmi les pays les moins avancés est 
Djibouti, qui tire profit de récentes ré-
formes portuaires et de sa position géo-
graphique proche des grandes routes 
commerciales.

En savoir + 
www.unctad.org
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Chronique photographique du flux incessant d’objets 
de contrebande 

En novembre 2009, la photographe américaine Taryn Simon a passé 
cinq journées entières à l’aéroport John F. Kennedy, l’un des aéro-
ports les plus importants des États-Unis célèbre pour son flux inces-
sant de passagers, employés, bagages, fret, taxis et trains. 

Son but était de rendre compte d’un autre flux continu que le public 
voit rarement : les marchandises de contrebande détenues et saisies 
par la Douane américaine après contrôle des passagers et du cour-
rier express en provenance de l’étranger. 

« L’idée m’est venue d’une photographie plus ancienne qui fait par-
tie de la série ‘’An American Index of the Hidden and Unfamiliar’’. 
J’y avais photographié des produits agricoles et des plantes saisis en 
l’espace de 48h à l’aéroport JFK. Durant cette première visite, j’avais 
vu quantité d’autres marchandises qui ne demandaient qu’à être cap-
turées par l’objectif », explique la photographe. 

Il en résulte une série intitulée « Contraband » rassemblant des cli-
chés mettant en scène des produits hétéroclites interdits ou stricte-
ment contrôlés  : des saucisses en provenance de contrées exotiques, 
des cigarettes, des stupéfiants, un faucon mort, de l’or et des pierres 
précieuses, des contrefaçons, de faux médicaments, des cochons 
d’Inde et d’innombrables stimulants sexuels.

« Je m’attendais aux menaces habituelles comme les armes ou 
l’héroïne. Mais l’accent mis sur les produits contrefaits m’a sur-
pris. Il y avait un flux incessant de contrefaçons de produits de 
luxe, de films et de logiciels piratés qui représentent une menace 
pour les entreprises de marque et  pour la sécurité en général 
d’une économie fondée sur la préservation et la protection de ces 
entreprises ».

« La quantité d’objets saisis indique clairement qu’il est quasiment 
impossible de mettre fin à cette infiltration. Et puis il y a eu des 

surprises, comme cet oiseau énorme trouvé dans une enveloppe 
et destiné à des pratiques de sorcellerie ». 

« Le travail de la douane est intense et interminable », déclare l’ar-
tiste interrogée sur ses impressions après cinq jours passés auprès 
des douaniers. « On a l’impression que tous ceux qui entrent sur le 
sol américain transportent de la contrebande sous quelque forme 
qu’elle soit – un objet abritant des insectes perce-bois, ou même 
une simple banane. Le douanier voit la menace derrière l’anodin. »

En savoir +
www.tarynsimon.com

Stéroïdes, Testostérone et Sustanon, Pakistan (illégal) [Detail], 2010

© Taryn Simon. Courtesy Gagosian Gallery

La nouvelle version du Système harmonisé (SH) de l’OMD est entrée 
en vigueur le 1er janvier 2012. Elle comprend 220 séries d’amende-
ments : 98 concernent le secteur agricole, 27 les produits chimiques, 
9 le secteur du papier, 14 les matières textiles, 5 les métaux communs, 
30 le secteur des machines, et 37 divers autres secteurs. 

Les questions environnementales et sociales ont été largement 
prises en compte dans ces amendements du SH, d’autant que le 
SH est utilisé comme norme pour le classement et la codification 
de marchandises revêtant une importance particulière pour la 
sécurité alimentaire et le système d’information et d’alerte rapide 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO).

Une nouvelle nomenclature internationale  
entre en vigueur

Les Parties contractantes à la Convention du SH sont tenues de 
notifier le Secrétariat de l’OMD de la date de mise en œuvre de 
cette nouvelle version. En date du 16 février, 60 des 141 Parties 
contractantes avaient informé le Secrétariat de leur situation. Ces 
informations relatives à l’évolution de la mise en œuvre de la ver-
sion de 2012 du SH ainsi que celles relatives à  l’application des 
Recommandations du SH dans chacun des pays ayant adhéré à 
la Convention sont publiées sur le site Internet de l’OMD sous la 
forme d’une matrice. 

En savoir + 
hs@wcoomd.org
www.wcoomd.org
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Le fait qu’une telle proportion 
d’individus soit ainsi exposée au-
torise à penser que les quantités de 
produits mis sur le marché, bien 
que potentiellement mortels, sont 
considérables. Dès lors, nous pou-
vons en déduire que le commerce 
illicite des produits de grande 
consommation est désormais in-
dustriel, organisé et mondialisé. 
Le crime organisé vise les fabu-
leux profits que dégage la misère, 
dans le secteur agroalimentaire 
ou celui des médicaments bien 
sûr, mais aussi dans bien d’autres 
secteurs de la consommation 
grand public. 

La crise économique aidant, le 
monde entier est désormais vic-
time de ces trafics illicites, fragi-
lisant pays pauvres et nouvelles 
démocraties ; spoliant les États 
développés ; discréditant surtout 
les industries pharmaceutiques, 
agroalimentaires, cosmétiques, 
de l’automobile, etc.

Dans ce monde agité où tous les sales coups 
sont permis, le crime organisé draine 
derrière lui la corruption, le blanchiment 
d’argent, l’exploitation des enfants ; mais 
il crée aussi de nouveaux « métiers  »  : 
contrefaçon des matériaux et équipe-
ments de la construction, recyclage illicite 
de déchets contaminés pour la fabrication 
de contrefaçons. Pire encore, les réseaux 
mafieux entremêlent contrebande, fraude 
alimentaire et contrefaçon pour brouiller 
les pistes et compliquer plus encore la com-
préhension des phénomènes criminels. 

Ainsi, au-delà de leurs différences, ces 
flux obéissent aux mêmes lois cardinales 
de l’offre et de la demande et aux mêmes 
principes de concurrence, de rentabilité, de 
course à l’innovation, de gains de parts de 

« Le crime-contrefaçon© : un enjeu majeur »

marché ou de réduction des coûts de pro-
duction. Le tout dans un seul but : dégager 
des bénéfices rapides au total mépris du 
respect élémentaire des normes de sécu-
rité. Ce faisant, la frontière entre licite et 
illicite n’est plus aussi nette. Et les risques, 
entre non-conformité et contrefaçon, 
pour l’ensemble des acteurs de la chaîne 
d’un produit de grande consommation, 
deviennent majeurs.

Comprendre, détecter ces menaces, les 
prévenir  : tel est l ’objectif du Rapport 
2011 « Le crime-contrefaçon© : un enjeu 
majeur » de la Fondation WAITO – l’Orga-
nisation mondiale de trafic Anti-Illicit.

Réalisé avec l’aide de 12 experts, en col-
laboration avec l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD), l’Institut des Nations 

Unies pour la lutte contre le crime organisé 
(UNICRI), le Département de recherche 
sur les Menaces Criminelles Contempo-
raines de l’Université Panthéon-Assas de 
Paris II et des fédérations professionnelles 
comme la Fédération française du bâti-
ment (FFB), ce rapport propose une nou-

velle approche de la lutte anti-contre-
façons, criminologique et détachée 
de tout mercantilisme. 

La Fondation WAITO, organisa-
tion non gouvernementale (ONG) 
internationale implantée en Suisse 
née en 2010, réalise des études et 
des enquêtes aux quatre coins du 
monde pour le compte des États et 
des fédérations interprofessionnelles. 
Son but est de mettre en place des 
observatoires par secteur industriel 
et d’augmenter des chaires univer-
sitaires spécialisées en vue d’intro-
duire à terme une politique pénale 
adaptée et complémentaire du droit 
de la propriété industrielle.

Pour déceler les phénomènes graves, 
complexes, croissants du crime-
contrefaçon© et proposer des solu-
tions pragmatiques, la Fondation 
WAITO travaille en collaboration 
avec de grandes organisations inter-
nationales comme l’OMD et l’UNI-
CRI, et a cofondé à Pékin, avec l’Uni-

versité de droit et de sciences politiques 
de la République populaire de Chine, le 
premier Centre de recherches et d’études 
pour la lutte contre le crime-contrefaçon© 
(RS3C).

En savoir +
www.waitofoundation.org

En 2011, près de deux milliards d’individus dans le monde ont subi un accident 
ou une intoxication après usage d’un produit frelaté, d’ordinaire contrefait. Selon 
l’Organisation mondiale de la santé, nombre d’entre eux sont morts, suite à de tels 
empoisonnements ou complications médicales.
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La Présidente du Conseil de l’OMD, Jose-
phine Feehily, avait invité les membres 
du Groupe consultatif du secteur privé 
(GCSP) à Dublin le 16 décembre dernier. 
Bill Taylor, Vice-président du groupe, était 
à la tête de la délégation, la Présidente 
Carol West, également Secrétaire de la 
fédération internationale des associations 
d’agents en douane, n’ayant pu faire le 
déplacement à la suite d’un accident.

La rencontre s’est révélée particulièrement 
utile, les discussions portant principalement 
sur les résultats de la 66ème session de la Com-
mission de politique générale (CPG) et sur 
le rapport informel du GCSP à la CPG. Des 
points de vue ont également été échangés sur 
des sujets tels que la sécurité du fret aérien, 
le concept de Douanes en réseau internatio-

Le Groupe consultatif du secteur privé rencontre 
Josephine Feehily

nal, le soutien aux économies émergentes, les 
développements en cours au sein du Groupe 
de travail SAFE et l’évolution des risques. 
Enfin, les participants ont abordé la question 
du rôle du GCSP à l’avenir.  

Tous les participants ont convenu que la 
réunion avait été très constructive et avait 
permis de renforcer les bonnes relations 
qu’entretiennent le GCSP et l’OMD. La 
réunion s’est clôturée par une visite du 
Musée de l’Autorité fiscale et douanière 
irlandaise au Château de Dublin. Le mu-
sée présente l’évolution du système fiscal 
et douanier en Irlande et expose des objets 
historiques très intéressants.

En savoir +
wcochair@revenue.ie

Hommage à John Raven

Le dimanche 6 novembre 2011, l’OMD et la com-
munauté douanière apprenaient avec tristesse le 
décès de John Raven, représentant exceptionnel du 
commerce international pendant plus de 60 ans. 

Entretenant des liens avec l’OMD depuis plus de 
39 ans, et plus spécifiquement depuis 1972 date du 
lancement du projet d’élaboration du Système har-
monisé, John avait participé avec constance aux 
événements et réunions de l’OMD, durant lesquels 
il s’exprimait  sur un éventail de sujets concernant 
les milieux internationaux de la douane, du com-
merce et des entreprises.

Durant sa carrière, John a occupé de multiples 
fonctions de cadre supérieur et de dirigeant, dont 
celles de Directeur de la Fédération des expor-
tateurs de charbon britannique (British Coal 
Exporters’ Federation), de Président du Conseil 
d’Administration de SITPRO au Royaume-Uni, 
et de Directeur général de la Conférence interna-
tionale des courriers express, devenue depuis la 
Global Express Association. 

Sa détermination à renforcer le partenariat 
douane-entreprises au travers d’une participa-

tion et d’un engagement véritables et efficaces était 
grandement appréciée par le Secrétaire général de 
l’OMD, les Directeurs généraux des douanes et ses 
pairs et collègues du secteur privé. 

Sa perspicacité et sa capacité à appréhender des pro-
blèmes complexes, ainsi que le respect qu’il inspirait 
pour ses connaissances, sa détermination, la préci-
sion de son approche et son grand sens de l’humour 
avaient été salués par le Conseil de l’OMD lors de 
ses sessions annuelles de juin 2010. 

Nous nous souviendrons encore longtemps de la 
richesse remarquable de son vocabulaire et de la 
virtuosité dont il faisait preuve dans son manie-
ment de la langue anglaise, des connaissances et 
du savoir-faire qu’il avait acquis à l’Université de 
Cambridge dans les années 30 et qui lui permet-
taient de s’exprimer avec une extrême clarté sur 
des sujets complexes.

John Raven nous a quittés mais il restera dans nos 
mémoires. 

En savoir +
communication@wcoomd.org
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La communauté douanière a depuis longtemps 
reconnu qu’aucun État n’est une île. 

La coopération, la communication, la coor-
dination et la collaboration sont les principes 
d’organisation et de fonctionnement de toute ad-
ministration douanière, formant le socle d’une 

connectivité ininterrompue entre les Membres 
de l’OMD et entre les administrations doua-
nières et leurs partenaires. 

Ce dossier se penche sur le concept de connecti-
vité et sur les initiatives qui permettent de relier 
individus, institutions, systèmes et idées.

Connectivité

DOSSIER
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Alors que l’Organisation mondiale des douanes célèbre cette année son 60ème anniversaire, 
il semble opportun de rappeler les valeurs que les fondateurs du Conseil de coopération 
douanière nous ont transmises en héritage, à savoir l’importance de la coopération, et plus 
particulièrement la notion d’interdépendance entre les douanes et leurs partenaires. 

Cet héritage se reflète dans la vision de la Douane au 21ème siècle qui sous-tend le travail de 
l’OMD. Les éléments constitutifs de cette orientation stratégique visent à favoriser la mise en 
œuvre du concept de connectivité, d’où ma décision de dédier l’année 2012 à la promotion de 
la connectivité sous le slogan « les frontières séparent, les douanes rapprochent ». 

Une connectivité à l’échelon mondiale
Pour la communauté douanière internationale, la connectivité représente un ensemble de 
dispositions à l’échelle mondiale assurant une circulation fluide et en toute légalité des pro-
duits, services, personnes, technologies, capitaux, cultures et idées. La connectivité favorise 
le développement de partenariats, la recherche, le partage des connaissances et la conduite 
d’activités de renforcement des capacités.

La connectivité ouvre la voie à la protection de la société, à la modernisation et au développe-
ment économique. Elle implique un renforcement de la coordination, de la coopération et de 
la communication entre les administrations douanières, avec d’autres autorités publiques et 
institutions et avec le secteur privé, à l’échelon national, régional et international. 

Le thème de connectivité recouvre le concept d’Opérateur économique agréé et celui de Douanes 
en réseau international, la mise en œuvre d’un environnement de Guichet unique, les initiatives 
en faveur de l’échange d’idées et de connaissances, ainsi que la promotion de valeurs partagées.

Les frontières sont synonymes de séparation et le principal défi pour les Membres de l’OMD 
est de trouver la meilleure méthode qui permettra d’accroître la connectivité, en ce qui a trait 
aux liens interpersonnels et institutionnels ainsi qu’aux passerelles d’informations qui sous-
tendent et facilitent la réalisation des principaux objectifs des administrations douanières.

Continuer sur la même lancée
La connectivité s’inscrit dans le prolongement naturel des thèmes choisis à l’occasion des 
précédentes Journées internationales de la Douane : la connaissance en 2011, et plus parti-
culièrement le partage des savoirs comme moyen d’améliorer l’efficacité des administrations 
douanières, le partenariat douane-entreprises en 2010 qui consistait à soutenir et à améliorer 
les relations professionnelles et les liens entre la douane et le secteur privé, et la protection 
de l’environnement en 2009 qui avait mis l’accent sur la nécessité d’une gestion coordonnée 
des frontières afin de sauvegarder notre patrimoine naturel.

Il convient d’indiquer que la connectivité est basée sur trois piliers principaux : la connecti-
vité des personnes, qui inclut le partenariat avec le secteur privé ainsi que la promotion des 
savoirs et du professionnalisme ; la connectivité des institutions, qui inclut la connectivité 
douane-douane et la connectivité entre la douane et d’autres administrations ; et, enfin, la 
connectivité de l’information, qui agit comme catalyseur et s’articule autour du concept des 
Douanes en réseau international, du Guichet unique électronique et des solutions technolo-
giques liées, notamment, à l’apprentissage et aux connaissances. 

Les trois piliers de la connectivité
Les instruments et outils développés par l’OMD, les démarches et concepts qu’elle s’attache à 
promouvoir et les activités qu’elle entreprend sont autant de moyens au service de la connectivité 

Les frontières séparent, les douanes rapprochent
par Kunio Mikuriya, 
Secrétaire général 

Organisation mondiale des douanes
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entre les administrations douanières membres de l’OMD, entre ces 
dernières et les organismes pertinents intervenant dans les prescrip-
tions réglementaires applicables aux frontières et agences de lutte 
contre la fraude, ainsi qu’entre l’OMD et ses nombreux partenaires 
au niveau international et régional tels que les institutions multi-
latérales, les banques de développement, les donateurs en matière 
de renforcement des capacités et les associations d’entreprises. Ce 
vaste réseau de relations sert de toile de fond aux travaux de l’orga-
nisation. 

Connectivité des personnes
•	 Partenariat douane-entreprises (C2B) 

>> Programmes d’Opérateurs économiques agréés (OEA) ou 
d’Opérateurs de confiance

>> Nomenclature du Système harmonisé et Convention de 
Kyoto révisée, langues communes pour la douane et les 
opérateurs commerciaux

>> Protocoles d’accord et groupes consultatifs pour une coo-
pération accrue 

•	 Connaissance et professionnalisme  
>> Promotion de l’éthique et d’une culture de service
>> Partage du savoir pour une meilleure conformité des entre-
prises

>> Recherche sur les meilleures pratiques et sur des questions 
clés qui influent sur le travail de la douane

>> Le Club de la Réforme, un laboratoire d’idées destiné à 
promouvoir les échanges d’expériences

Connectivité des institutions
•	 Connectivité douane-douane (C2C)

>> Assistance mutuelle pour l’échange d’informations et de 
renseignements

>> Gestion des risques cohérente pour faciliter et sécuriser 
le commerce

>> Reconnaissance mutuelle des Opérateurs économiques 
agréés

>> Gestion coordonnée des frontières au niveau international
•	 Connectivité entre la douane et d’autres administrations (C2G)

>> Système de Guichet unique et postes frontières intégrés
>> Gestion coordonnée des frontières au niveau national
>> Mécanismes d’échange d’informations et de renseigne-
ments

Connectivité de l’information
•	 Douanes en réseau international (DRI)

>> Définition des blocs utilitaires, groupes d’informations 
qui pourront être échangées dans des domaines prédéfinis 
relatifs à la douane

>> Élaboration de protocoles, normes et directives encadrant 
l’échange de données

>> Promotion des outils en réseau existant tels que le Réseau 
douanier de lutte contre la fraude (CEN), le CENcomm, 
outil de communication sécurisé, et Environet

•	 Guichet unique électronique
>> Informations de qualité en temps utile
>> Dédouanement rapide et facilitation du commerce 
>> Modèle de données de l’OMD

•	 Solutions liées aux technologies et à la connaissance

>> Interface Public/Membres (IPM), outil anti-contrefaçon 
facilitant l’échange d’informations entre la douane et les 
titulaires de droits

>> Plates-formes d’échange d’idées et de meilleures pratiques 
telles que la Conférence sur la Technologie de l’Information 
et le Forum  sur les technologies et l’innovation

>> Base de données sur les règles d’origine préférentielles
>> CliKC, portail de formation sur l’Internet

Perspectives 
Il est indispensable de faire en sorte que les membres de la com-
munauté douanière internationale soient connectés entre eux si 
nous voulons relever les défis et saisir les opportunités de l’envi-
ronnement commercial actuel. Nos fondateurs ont fait preuve de 
discernement en 1952 en accordant une importance particulière à 
la connectivité.  Cette vision nous a fourni une base de travail très 
utile et continuera à guider nos actions alors que nous nous effor-
çons d’améliorer nos méthodes de travail afin d’assurer la sécurité 
du commerce international et de faciliter les échanges légitimes. 

En tant que communauté, il est impératif que nous continuions 
à améliorer et étoffer les instruments, outils, activités et parte-
nariats développés par l’OMD afin de renforcer la connectivité. 
Les administrations douanières pourront par ce biais améliorer 
la gestion des frontières et la lutte contre la fraude, les autres 
autorités publiques travaillant aux frontières pourront offrir de 
meilleurs services, et, enfin, nos partenaires du secteur privé 
seront mieux à même de respecter leurs obligations en termes 
de conformité.  

Engageons-nous tous à promouvoir ce concept en 2012, en le met-
tant en pratique dès que l’opportunité se présente. Il s’agit en effet 
d’une situation « gagnant-gagnant » pour les protagonistes du 
commerce international qui permettra d’assurer la sécurité et la 
facilitation du commerce, éléments indispensables du bien-être 
économique et de la croissance des nations du monde entier. 

11
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Connectivité et douane, le point de vue de l’industrie
par Prasanna Ellanti  
et James Canham

Alors que l’économie mondiale continue à 
évoluer à un rythme rapide, les entreprises 
et les gouvernements réalisent de plus en 
plus d’échanges et d’activités dans un 
contexte transfrontalier. Les administra-
tions des douanes assument un rôle crucial 
dans la promotion et le pilotage de la com-
pétitivité économique d’un pays en favo-
risant un flux ininterrompu d’échanges à 
travers les frontières. Ce flux ininterrompu 
d’échanges n’est réalisable qu’à travers un 
degré élevé de connectivité entre l’admi-
nistration des douanes, ses clients et les 
divers protagonistes intervenant dans les 
mouvements commerciaux. La technolo-
gie joue un rôle capital en automatisant et 
en rendant possible la connectivité, dans 
un premier temps entre la douane et ses 
clients. Au-delà, la technologie favorise 
la connectivité entre l’administration des 
douanes et son gouvernement, les autres 
autorités publiques, les autres adminis-
trations des douanes et les organisations 
mondiales qui encouragent les échanges, 
telles que l’OMD et l’Organisation du 
commerce. La technologie connaît une 
évolution rapide et débouche sur des mo-
dalités novatrices propices à l’instauration 
et à l’intensification de la connectivité, ce 
qui fournit à la douane d’importantes 
nouvelles opportunités de transformer ses 
procédures et de développer son efficacité.

Le présent article traite de l’évolution du 
paysage technologique, de son incidence sur 
la douane actuelle et du rôle évolutif de la 
douane à la lumière de ces développements.

Soutenir et rendre possible la connectivité
La connectivité est un élément fondamen-
tal des activités de la douane aux fins de 
la réglementation et de la facilitation de 

l’importation, l’exportation et le transit 
des marchandises. L’économie mondiale 
continuant à évoluer, la douane doit évo-
luer de concert, allant au-delà de son rôle 
traditionnel vers une coopération accrue 
et différente avec ses diverses parties 
prenantes. Sous l’influence de nouveaux 
arrangements économiques, de l’émer-
gence de blocs commerciaux, de l’expan-
sion des blocs commerciaux existants et de 
la prolifération d’accords de libre-échange 
polyvalents, les nations sont désormais 
plus connectées que jamais et les douanes 
doivent effectivement soutenir et rendre 
possible cette connectivité. L’adoption 
d’un ensemble commun de normes et de 
formats mondiaux  est le premier pas qui 
met la douane en situation de collaborer 
sur le plan mondial. 

L’éco-système douanier et le rôle de ses dif-
férents protagonistes subissent des chan-
gements fondamentaux au fur et à mesure 
de l’expansion de la connectivité. Les opé-
rateurs sont amenés à assumer des rôles 
traditionnellement réservés à la douane, 
par exemple par le truchement de l’auto-
déclaration et de l’auto-évaluation. En réa-
lité, le volume et la vitesse des mouvements 
des marchandises rendent cette mutation 
capitale. Il s’ensuit que les administrations 
des douanes sont de plus en plus amenées 
à se focaliser sur une gestion dynamique 
de la chaîne logistique reposant sur le 
risque et abandonnent l’accent mis sur la 
transaction au point où les marchandises 
franchissent les frontières. La technologie 
constitue le fondement de cette évolution 
de l’eco-système douanier. Les douanes 
devront par conséquent faire preuve d’une 
capacité d’adaptation dans leur stratégie, 
investissement et leadership en matière 

L’efficacité globale des échanges douaniers internationaux 

est directement proportionnelle au degré de connectivité 

au sein de la communauté douanière mondiale. Au fur 

et à mesure qu’évolue la technologie qui sous-tend cette 

connectivité, la douane doit, elle aussi, s’adapter.
James Canham (gauche) est le 

“Global Lead for Customs” chez 
Accenture. Prasanna Ellanti (droite) 

est le “Technology Lead” pour 
l’industrie douanière chez Accenture 

où il dirige le développement 
des « actifs » et le « leadership 

visionnaire », plus particulièrement 
dans le domaine des évolutions 

technologiques et de leur impact sur 
l’environnement douanier.
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de TI afin d’être plus performantes face à 
l’évolution de leur rôle.

Un paysage technologique évolutif
Le paysage technologique change rapi-
dement, une projection dans le futur vue 
sous l’angle de la douane débouchant sur 
une série de tendances clés qui marqueront 
ledit paysage :
•	 une informatique en nuage compétitive*;
•	 les technologies mobiles*;
•	 la prolifération des Guichets uniques;
•	 l’informatique sociale*;
•	 �la gestion de l’information* - structurée 

ou non-structurée ;
•	 �les systèmes analytiques évolués, y com-

pris les systèmes analytiques sociaux.

*Source : Gartner 2012 - « Predicts 2012 : 
Four forces combine to transform the IT 
landscape » (Prévisions 2012 : quatre forces 
se combinent pour transformer le paysage 
TI).

Une informatique en nuage compétitive
L’informatique en nuage permet aux 
effectifs douaniers d’être plus réactifs, et 
de prendre plus promptement des déci-
sions à l’aide d’informations en temps 
réel, gérées centralement et accessibles de 
partout. La connectivité accrue inhérente 
à l’informatique en nuage permet ainsi 
aux effectifs traditionnellement vissés à 
leur bureau électronique de se montrer 
plus dynamique. L’informatique en nuage 
met à disposition des services numériques 
virtualisés qui sont disponibles partout 
et à tout moment. La virtualisation peut 
prendre la forme :
•	 �de logiciel à la demande (le logiciel et 

les données associées étant hébergés 
centralement et fournis sur demande 
aux utilisateurs, généralement par 
un navigateur Web ou un client léger 
« Thin Client »*) ;

•	 �de plate-forme au service de l’utilisateur 
(déploiement d’applications sans devoir 
supporter le coût des matériels et logi-
ciels sous-jacents) ;

•	 �d’infrastructure des ressources infor-
matiques (appui en matière d’infras-
tructure ou fourniture d’infrastruc-
ture avec, dans ce dernier cas,  recours 
à des blocs de mémoire  et à des blocs 
de réseau attribués) ; 

•	 �d’externalisation de la TI (services gérés 
par externalisation des processus opé-
rationnels ou externalisation d’applica-
tions, par exemple, qui peut constituer 

une combinaison de tout ou partie des 
éléments précités).

*Le « Thin Client », également dénommé 
« Lean Client », décrit un ordinateur ou un 
logiciel, qui est relié à un autre ordinateur 
ou serveur en vue de réaliser les activités 
de calcul qui exigent le plus de ressources 
tels que le traitement de l’information ou 
le maintien de données persistantes. Les 
Clients lourds, « Fat Clients », tradition-
nels sont autonomes et réalisent toutes les 
activités de calcul requises eux-mêmes.

Le nuage permet à une organisation d’être 
souple en termes d’opérations, en fournis-
sant des services sur demande et, en termes 
de finances, en réduisant le coût total  résul-
tant de la possession de ces services. L’accès 
permanent  aux services d’informatique en 
nuage fait en sorte que les effectifs sont en 
permanence connectés à l’organisation 
et, lorsque ces services sont utilisés de 
concert avec les technologies mobiles, ils 
constituent des services numériques véri-
tablement  et totalement libérés de toute 
contrainte de lieu. La sécurité constitue 
toutefois une préoccupation clé lorsqu’il 
est envisagé de recourir à l’informatique 
en nuage au sein de la douane; il convient 
avant toute chose de bien appréhender les 
diverses menaces en matière de sécurité 
telles que le caractère sensible des données, 
la perte de données et le contrôle de l’accès 
aux données. Sur cette base, il est possible 
de gérer la sécurité en mettant au point des 
politiques de sécurité propres à l’informa-
tique en nuage, en mettant à jour/renforçant 
les pratiques existantes en matière de sécu-
rité, en incorporant le nuage dans l’infras-
tructure existante en matière de sécurité, 
en choisissant les outils adéquats en matière 
de sécurité tels que les contrôles d’accès, les 
outils de cryptage et en travaillant avec des 
prestataires de service expérimentés. L’évo-
lution de la pléthore de solutions en matière 
d’informatique en nuage, disponibles dans 
le commerce et compétitives, permet de 
faciliter l’adoption par la douane de cette 
technologie.

Les technologies mobiles
Parmi les autorités publiques, les adminis-
trations des douanes disposent  de l’une des 
mains d’œuvre les plus mobiles. La techno-
logie mobile, tant le matériel que le logiciel, 
constitue un progrès important qui permet 
de connecter et de rendre autonomes les 
effectifs d’une administration, afin qu’ils 

puissent de la sorte prendre des décisions 
rapides et judicieuses sur la base d’informa-
tions en temps réel. La technologie mobile 
a déjà envahi la vie de tous les jours avec  
l’avènement des téléphones intelligents et 
des tablettes et ces appareils sont de plus 
en plus intégrés dans les organisations pour 
assurer l’efficacité des personnels. En utili-
sant effectivement ces appareils mobiles et 
en recourant à des applications mobiles, la 
douane peut tirer parti des avantages qu’ils 
procurent en termes de productivité, de dé-
veloppement rapide et de coopération ren-
forcée, à la fois avec ses clients et ses effec-
tifs. C’est ainsi par exemple que les équipes 
d’inspection qui sont par tradition affectées 
à un lieu, peuvent devenir mobiles et ne plus 
être liées à un lieu et que les constatations et 
preuves résultant de ces inspections, telles 
que les photographies, peuvent être com-
muniquées à des équipes virtuelles pour 
une prise de décision en temps réel.

La prolifération des guichets uniques
Les solutions Guichet unique ne constituent 
pas une nouvelle notion, mais alors qu’elles 
acquièrent maturité et qu’elles se répandent 
partout, elles rendent possible l’obtention de 
résultats opérationnels clés pour les entre-
prises et les gouvernements, y compris :

•	 �un meilleur accès aux autorités pu-
bliques pour le secteur privé ;

•	 �une meilleure communication entre les 
autorités ayant compétence en matière 
de commerce ;

•	 �un temps de réponse plus rapide pour 
l’approbation des permis et licences 
notamment ;

•	 �un raccourcissement des délais de 
dédouanement des importations et 
exportations ;

•	 �une meilleure posture pour les opéra-
teurs dans leurs rapports avec les auto-
rités et un meilleur accès à l’information 
de gestion aux fins de l’évaluation de la 
performance des autorités. 

Seuls des systèmes efficaces de Guichet 
unique sont en mesure d’abaisser le coût 
des services en termes de ressources, de 
temps et d’argent, mais également les coûts 
que doivent supporter les opérateurs, ce qui 
allège la charge qu’ils ont à supporter. Le 
fait de pouvoir conduire des activités avec 
diverses administrations interconnectées à 
partir d’un point de contact unique permet 
de réaliser des gains importants de produc-
tivité en temps et en argent. En outre, en 
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reliant leurs guichets uniques et en assurant 
leur intégration, les gouvernements et le 
secteur privé sont en mesure d’accroître leur 
efficacité dans les échanges internationaux.

L’informatique sociale
L’informatique sociale débouche, en 
mode numérique, sur une connectivité, 
une réseautique et un développement de 
relations, qui, sinon, seraient confinées aux 
échanges traditionnels physiques, de per-
sonne à personne. L’informatique sociale 
peut être subdivisée en deux catégories : 
la réseautique sociale et la collaboration 
sociale ; la réseautique sociale est la capa-
cité de construire des réseaux sociaux en 
utilisant des outils spécialisés (SharePoint, 
Facebook et Twitter), tandis que la collabo-
ration sociale est la collaboration entre des 
utilisateurs en ligne, recourant aux tech-
nologies du Web 2.0 (wikis, bloc-notes et 
messagerie instantanée). La collaboration 
sociale comprend le retour d’information 
social (le recueil et l’analyse de réactions 
sur les produits et services) et la publica-
tion sociale (le partage de données sans 
interruption avec des réseaux sociaux).

Les administrations des douanes devraient 
saisir les avantages que l’informatique 
sociale peut leur procurer en matière de 
gestion des relations avec les clients. Elle 
constitue une façon nouvelle et novatrice 
de nouer et de renforcer des relations en 
ligne avec des clients, et en même temps 
une méthode rentable de s’acquitter de 
fonctions de relations publiques et de com-
mercialisation (sites Web, radio, presse). La 
douane peut également tirer parti de l’in-
formatique sociale dans les domaines de 
la collaboration, de la gestion des connais-
sances et de la formation, ainsi que dans 
le cadre de l’amélioration de la collabora-
tion entre les unités douanières virtuelles. 
Grâce aux technologies du Web 2.0 par 
exemple, les personnels douaniers peuvent 
acquérir une autonomie en vue de parta-
ger leur expertise et d’atteindre davan-
tage d’interlocuteurs. Grâce à ces outils, 
le personnel est en mesure de contribuer 
au capital savoir d’une organisation et de 
l’entretenir, ce qui revêt une importance 
fondamentale, particulièrement en raison 
du vieillissement des effectifs. Une forma-
tion reposant sur la réseautique sociale et 
la publication sociale permet de rendre 
la formation accessible à une plus large 
audience et ce à un coût moindre.

La gestion de l’information
La gestion de l’information concerne géné-
ralement de nos jours des données struc-
turées sous forme de bases de données 
diverses. Dans de nombreuses administra-
tions des douanes, une large part des infor-
mations est encore toujours sur papier ou 
stockée dans des bases de données désuètes, 
ce qui constitue une entrave à l’accessibi-
lité, notamment lorsque des documents 
sont  enregistrés sous forme d’images et 
que leur contenu  ne peut faire l’objet d’une 
recherche. Les progrès technologiques sont 
tels qu’il est désormais possible de transfor-
mer des données non-structurées (images, 
textes et autres données non numériques) 
en données électroniques, structurées et 
interrogeables, accessibles de partout et à 
distance par le truchement de technologies 
mobiles. Etant donné que les administra-
tions des douanes recueillent une masse 
énorme de données, tant structurées que 
non-structurées, auprès de diverses sources 
et les traitent, un système efficace de ges-
tion de l’information, capable de traiter la 
quantité et les divers types de données, de 
les structurer et des les rendre facilement 
accessibles, est indispensable. Ce type de 
gestion de l’information est fondamental 
dans la prise de décisions opérationnelles 
et constitue le fondement de la connectivité 
entre la douane et ses parties prenantes.

Les systèmes analytiques
Traditionnellement, les administrations des 
douanes ont toujours excellé en matière de 
recueil des données; en revanche, il n’en 
allait pas de même en ce qui concerne l’uti-
lisation systématique desdites données aux 
fins de la prise de décisions et de l’appréhen-
sion des risques et des renseignements. Les 
nouvelles technologies analytiques ont le 
potentiel d’accroître l’efficacité de la douane 
en matière d’utilisation des données. Les 
procédures analytiques passent au crible 
de larges volumes de données pour y déce-
ler des tendances et mettre en évidence les 
discordances par rapport aux normes atten-
dues. Durant ces dernières années, l’émer-
gence de capacités analytiques évoluées 
signifie qu’il est désormais possible d’aller 
bien au-delà des tendances d’analyse brutes. 
Ces capacités comprennent notamment le 
traitement de données non-structurées et 
les systèmes analytiques sociaux.

Du point de vue de la douane, le potentiel 
de ces technologies est énorme. La combi-
naison de systèmes analytiques évolués et 

d’un système de gestion de l’information a 
la capacité de transformer l’identification 
avancée des risques fondée sur le renseigne-
ment et le comportement et de permettre 
un meilleur appariement des tendances. Il 
met à disposition des capacités plus puis-
santes de gestion en temps réel de l’identité 
(par exemple en utilisant des données par-
tielles pour faire un rapprochement entre 
un individu et des identités multiples) et 
une gestion de la conformité (par exemple 
en utilisant une recherche image et faire 
un rapprochement pour identifier correc-
tement des marchandises). Les systèmes 
analytiques évolués peuvent également 
déboucher sur un ciblage et une prise de 
décisions plus efficaces aux fins de la réa-
lisation de contrôles/d’activités de lutte 
contre la fraude. Les capacités en matière 
de systèmes analytiques sociaux mesurent, 
analysent et interprètent les interactions 
et associations entre les individus – four-
nissant essentiellement une mesure de la 
connectivité – et la qualité et l’efficacité des 
rapports au sein des réseaux sociaux.

Les technologies n’existent pas en vase 
clos
Toutes les technologies mentionnées ci-des-
sus sont susceptibles d’être connectées et 
effectivement utilisées de concert, afin de 
procurer ainsi de nombreux avantages aux 
administrations des douanes : par exemple, 
la combinaison du nuage, de la mobilité, de 
la gestion de l’information et de la réseau-
tique sociale peut déboucher sur la fourni-
ture de modules de formation, indépen-
dants de toute considération de lieu, tout en 
augmentant l’efficacité, l’engagement et la 
collaboration des personnels de la douane.

Conclusion
Les administrations des douanes font par-
tie intégrante de la communauté mondiale 
et doivent conduire et gérer la connecti-
vité de telle sorte à assumer leur rôle avec 
efficacité. La technologie constitue le socle 
de tout changement et ouvre de nouvelles 
opportunités en matière de connectivité 
et de coopération. Au fur et à mesure 
qu’évolue la technologie qui sous-tend 
cette connectivité, la douane doit évoluer 
elle aussi si elle souhaite saisir le potentiel 
de cette technologie et continuer à faciliter 
effectivement les échanges mondiaux.

En savoir +
james.canham@accenture.com
prasanna.ellanti@accenture.com
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www.smithsdetection.com

Hautes performances /  
faible coût d’opération

Le HCVM™ e, la nouvelle solution efficace de contrôle 
de cargo. La qualité et les performances des produits 
Smiths Detection rassemblés pour des opérations 
encore plus efficaces : léger, petit, simple.

Avec une masse totale comprise entre moins de 12 tonnes 
(26000lbs) et 15 tonnes, associée à la puissance d’un 
accélérateur de moyenne énergie (4MeV), le HCVM e offre une 
pénétration ultime d’acier jusqu’à 200mm ainsi qu’une qualité 
d’image exceptionnelle. 

Avec une zone de radioprotection réduite, le HCVM e est la 
solution idéale pour les contrôles en zone urbaine où dans des 
espaces limités. Le HCVM e permet également une utilisation 
avec des coûts de maintenance, d’opération et de personnel 
réduits – qui plus est il n’est pas nécessaire de posséder une 
licence CDL pour l’opérer aux USA.

Avec ce produit performant et économique, Smiths Détection 
propose une solution unique de système de contrôle à 
rayons X adaptée aux douanes, aux autorités portuaires ou 
frontalières ainsi qu’à toutes les organisations nécessitant un 
système efficace toujours disponible, n’importe où.

Pour plus d’information, appelez nous au  
+33 (0) 1555 3555 5, ou envoyez-nous un  
courriel à globalsales@smithsdetection.com.

HCVM est une marque déposée du Groupe Smiths Detection Ltd.
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Selon l’Article 28 du Traité sur le fonc-
tionnement de l ’Union européenne, 
« l’Union comprend une union douanière 
qui s’étend à l’ensemble des échanges de 
marchandises (…) ». L’union douanière est 
l’un des domaines de compétence exclusive 
de l’UE. Les administrations douanières 
nationales sont néanmoins chargées des 
formalités et des contrôles sur le territoire 
de l’Union, ceci dans un cadre juridique et 
institutionnel commun, fondé sur le droit 
de l’Union.

La législation douanière de l’UE prévoit 
des procédures placées sous la responsa-
bilité opérationnelle des États membres, 
les importations et les exportations par 
exemple. Elle prévoit également des do-
maines d’action commune où les admi-
nistrations douanières sont appelées à 
appliquer des formalités et des contrôles 
douaniers communs, par exemple pour 
la circulation des marchandises selon le 
régime de transit ou dans le domaine de 
la sécurité et de la sûreté. Tous domaines 
confondus, les opérations douanières re-
posent sur le tarif douanier commun de 
l’UE, sur le registre des opérateurs écono-
miques de l’UE et sur d’autres données de 
référence communes.

La connectivité dans l’Union douanière européenne : 
de l’échange au partage

par Walter Deffaa, 
Directeur général,  

Fiscalité et Union douanière,  

Commission européenne

Au cours des deux dernières décennies, la connectivité est devenue une condition 

majeure au bon fonctionnement de l’Union douanière européenne, entraînant la mise 

en place de nombreuses solutions informatiques. Contrainte de faire plus avec moins 

de moyens, l’UE évolue d’un échange d’informations classique à un véritable partage 

des ressources, des efforts et des connaissances en TI. 

La connectivité au sein de l’UE porte dès 
lors sur des procédures engageant plu-
sieurs États membres et sur la gestion de 
données communes. Chaque État membre 
est aujourd’hui seul responsable de la rela-
tion électronique que les opérateurs éco-
nomiques entretiennent avec la douane. 
Les échanges de données avec d’autres 
autorités ou parties prenantes sont gérés, 
pour l’essentiel, au niveau national. Ils sont 
gérés au niveau commun quand il s’agit de 
mettre en œuvre des accords internatio-
naux concernant l’union douanière dans 
son ensemble dans le cadre de la politique 
commerciale commune de l’UE.

Pendant les années 1960 et 1970, le par-
tage de données entre les douanes des États 
membres se faisait via des formulaires 
papier physiquement échangés entre par-
ties prenantes ou envoyés par courrier ou 
par télécopie. Dans les années 1980, face à 
la hausse du volume et à l’accélération du 
rythme des échanges commerciaux, une 
gestion électronique des données rela-
tives au tarif commun s’est imposée, ainsi 
qu’un échange d’informations pour une 
assistance mutuelle dans la lutte contre 
la fraude. Plus tard, dans les années 1990, 
l’informatisation s’est étendue tout d’abord 
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l’UE. Quant à l’interopérabilité séman-
tique, organisationnelle et juridique, elle 
est assurée par des méthodologies de ges-
tion de projet et des dispositions de gou-
vernance informatique et juridiques.

Les systèmes informatiques de l’UE se 
caractérisent aujourd’hui par leur redon-
dance  : chaque État membre développe 
et adapte son propre système sur la base 
de dispositions légales communes à toute 
l’Union. Supprimer tout ou partie de cette 
redondance permettrait à la fois aux États 
membres et aux opérateurs commerciaux 
de réduire les coûts liés à la mise en œuvre 
du code des douanes modernisé à venir 
ou des futures dispositions relatives à la 
sécurité. Le leitmotiv est « faire plus avec 
moins ». 

D’un point de vue stratégique, cet objectif 
pourrait amener les États membres et la 
Commission à redéfinir la portée des inter-
ventions entre niveau commun et national 
dans la mise en œuvre de systèmes infor-
matiques douaniers. Ces considérations ont 
orienté les réflexions sur la stratégie informa-
tique douanière en cours d’élaboration. Elle 
recommande l’adoption d’une architecture 
orientée services comme cadre général pour 
la conception des futurs systèmes douaniers,  
le développement d’une architecture de réfé-
rence pour les systèmes informatiques en vue 
du développement d’un langage commun, 
ainsi que l’identification d’un ensemble com-
mun de services, de données et de processus.

Au niveau de l’infrastructure, il a été 
décidé de mettre au point un nouveau 
réseau/interface, CCN2, qui remplacera 
la plateforme CCN/CSI. CCN2 disposera 
des fonctions nécessaires à l’intégration de 
systèmes informatiques reposant sur l’ar-
chitecture orientée services. CCN2 devrait 
renforcer les capacités de l’Union doua-
nière en termes de partage de données 
et de fonctionnalités, éléments essentiels 

pour réduire les coûts de mise en œuvre 
et faciliter la maintenance des nouveaux 
systèmes informatiques. Le portail SPEED 
sera mis à niveau en 2012 afin d’être plus 
souple et plus ouvert.

Faire plus avec moins de moyens implique 
aussi de partager les efforts. Dans ce do-
maine, la connectivité touche aussi au sa-
voir : il s’agit de regrouper des personnes 
qualifiées autour d’un même projet. La 
création d’équipes virtuelles, composées 
de personnel des États membres et de 
la Commission communiquant via des 
outils tels que les conférences en ligne, 
est actuellement envisagée comme un 
moyen de relever les défis communs en 
termes de TI. 

Faire plus avec moins de moyens néces-
site également d’améliorer la connectivité 
entre opérateurs commerciaux et adminis-
trations douanières. Les opérateurs com-
merciaux demandent, par exemple, que 
les interfaces externes soient normalisées 
afin de réduire les coûts de mise en œuvre 
des nouveaux systèmes et des nouvelles 
interfaces. Leurs besoins doivent être pris 
en compte dans le cadre d’une démarche 
holistique en matière de connectivité.

Le concept de connectivité entre douanes 
européennes évolue de la notion d’échange 
vers celle de partage. Grâce à un plus grand 
partage de l’information, des savoirs et des 
ressources autour d’un même effort, nous 
pourrons rendre l’Union douanière plus 
efficace, dans l’intérêt des administrations 
des douanes, des opérateurs commerciaux 
et des citoyens.

Walter Deffaa est désormais Directeur 
général de la Direction-générale Politique 
régionale.

En savoir +
taxud-info@ec.europa.eu
 

au tarif douanier commun (TARIC) et à 
la gestion des quotas tarifaires, puis à la 
procédure de transit de l’UE et ensuite à 
des domaines comme les exportations, la 
sécurité et beaucoup d’autres.

Dans les années 1980 et jusqu’au début 
des années 1990, le cadre des échanges 
électroniques étant restreint, les États 
membres et la Commission se transmet-
taient les informations au coup par coup, 
chaque système ou application utilisant 
ses propres moyens d’échange. Au début 
des années 1990, cette approche ad hoc 
a été écartée et une solution d’interopé-
rabilité répondant à tous les besoins de 
connectivité sur les questions douanières 
et fiscales a vu le jour : le réseau commun 
de communications/l’interface commune 
des systèmes (CCN/CSI). Le CCN est une 
infrastructure informatique conçue pour 
le transfert sécurisé d’informations et la 
CSI est un logiciel qui s’adapte à tout type 
de matériel informatique, de réseau ou de 
logiciel et le connecte au CCN.

Le CCN est utilisé depuis 1999. 1,2 mil-
liards de messages ont été échangés via le 
réseau en 2011. Il englobe désormais le por-
tail unique d’entrée et de sortie des don-
nées (SPEED) qui le relie au monde exté-
rieur et applique des accords d’échange de 
données conclus avec des tiers. Le SPEED 
est utilisé actuellement pour envoyer des 
données de carnets TIR à la Fédération de 
Russie. Il permettra à l’avenir d’échanger 
d’autres données dont celles relatives aux 
Opérateurs économiques agréés avec des 
pays tiers. SPEED pourrait être également 
le point d’accès de l’Union douanière aux 
futurs mécanismes développés dans le 
cadre du concept de Douanes en réseau 
international de l’OMD.

Le CCN assure depuis 12 ans l’interopé-
rabilité technique des systèmes dans les 
administrations fiscales et douanières de 
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Ces dix dernières années, les pays de la 
région ont renforcé les liens commerciaux 
qu’ils entretenaient au niveau régional et 
international, la croissance annuelle des 
exportations atteignant les 17% en 2011 
selon les estimations de la BID [cf. Latin 
America Preliminary Trade Estimates 
2011, www.iadb.org/en/topics/trade/
trade-and-integration,1265.html]. Les 
liens étroits qu’elle a su développer avec 
des marchés relativement stables et nou-
veaux pour elle, comme l’Asie, sont l’une 
des raisons pour lesquelles la région a rela-
tivement bien résisté aux crises financières 
mondiales de 2008-2009 et a affiché des 
résultats plutôt solides en 2010 et que l’on 
espère prometteurs pour 2011.

Le rôle des administrations douanières 
et de la Banque interaméricaine de déve-
loppement
Les administrations douanières de la 
région d’Amérique latine et des Caraïbes 
ont relevé les défis et saisi les opportunités 
liés à une plus grande connectivité avec les 
marchés régionaux et mondiaux. Au cours 

Une meilleure connectivité douanière en Amérique 
latine et dans les Caraïbes
par la Banque interaméricaine de 
développement

des dix dernières années, guidées et ins-
pirées par le Cadre de normes SAFE de 
l’OMD, ces administrations ont lancé des 
initiatives afin de tirer pleinement parti de 
l’augmentation des échanges commerciaux 
et de l’approfondissement de l’intégration 
des marchés. En même temps, la Banque 
interaméricaine de développement (BID), 
qui constitue la plus grande banque de 
développement de la région, a fait de l’inté-
gration le moteur de la croissance et du dé-
veloppement. En mars 2011, dans le cadre 
de la neuvième augmentation du capital 
de la Banque, les gouverneurs de la BID 
ont adopté une stratégie institutionnelle 
dont la priorité première est l’intégration 
régionale et mondiale. 

La BID a ainsi décidé de se concentrer sur 
un éventail complet de mesures allant de la 
théorie à la pratique, c’est-à-dire du cadre 
politique et réglementaire à l’intégration 
physique et concrète, et elle s’attachera à 
renforcer la production de biens publics 
régionaux. La facilitation des échanges 
et la modernisation douanière font par-

tie intégrante de cette stratégie et sont au 
cœur des nombreux projets et initiatives 
de la BID visant à renforcer les échanges 
commerciaux et à faciliter la connectivité. 
La BID constitue dans la région une plaque 
tournante pour la connectivité intra- et ex-
trarégionale, public-privé, multilatérale et 
internationale.

Connectivité douanière intrarégionale 
Confrontés à des défis communs, comme 
celui d’accroître la compétitivité de la 
région sur les marchés mondiaux et de 
répondre aux menaces pesant sur la chaîne 
logistique, les pays de la région ont éla-
boré des solutions intra-régionales visant 
à améliorer la connectivité entre les sys-
tèmes, les procédures et les connaissances, 
et ont renforcé les réseaux intra-régio-
naux entre fonctionnaires des douanes. 
La Procédure mésoaméricaine de transit 
international des marchandises (TIM en 
espagnol), qui permet aux pays concernés 
d’échanger des informations préalables 
par voie électronique sur les marchan-
dises en transit, est un exemple éloquent 
de coopération douane-douane. Ce régime 
a permis de réduire le temps de passage 
aux frontières de 60 minutes en moyenne 
à 8 minutes seulement.

Le programme d’Opérateur économique 
agrée (OEA), financé conjointement par 
l’OMD et la BID, représente un autre pro-
jet régional s’inscrivant dans cette lignée. 
Cette initiative vise à créer un réseau régio-
nal d’équipes douanières spécialisées dans 
les OEA, à soutenir la coopération Sud-Sud 
parmi les administrations douanières et à 
faciliter l’élaboration commune d’un guide 
de bonnes pratiques sur les OEA. En 2011, 
cinq programmes d’OEA ont officiellement 
été lancés dans la région : en Argentine, au 
Costa Rica, au Colombie, au Guatemala 
et au Mexique. Plusieurs autres pays se 

Il est largement admis que les échanges, qu’ils 

concernent les produits, les idées ou les hommes, sont 

facteurs de croissance. L’accroissement du commerce 

est étroitement lié au développement économique, par 

exemple, et il constitue un élément de prime importance 

depuis l’aube des civilisations. La région d’Amérique 

latine et des Caraïbes est un exemple de plus de la 

relation de cause à effet entre connectivité accrue et 

développement économique.



OMD actu  N° 67 Février 2012

trouvent dans la dernière phase du projet 
pilote et au moins deux programmes sup-
plémentaires devraient être lancés en 2012, 
au Pérou et en la République dominicaine.

Connectivité douanière extrarégionale 
Au cours des dix dernières années, l’aug-
mentation du volume des échanges, en 
particulier avec l’Asie, les efforts mis en 
œuvre à l’échelle mondiale pour faciliter 
et sécuriser les chaînes logistiques, et les 
évolutions technologiques ont accentué 
le besoin d’une connectivité accrue entre 
les administrations douanières du monde 
entier. La BID a été parmi les premières 
parties prenantes à réagir face à cette 
tendance mondiale en établissant des 
liens pour le transfert de connaissances 
et l’échange d’assistance technique entre 
administrations douanières en Amérique 
latine et dans les Caraïbes et avec les ad-
ministrations douanières d’autres régions, 
par exemple, d’Asie et d’Europe.

Le déploiement soutenu du programme 
d’OEA dans la région, évoqué précédem-
ment, constitue l’un des f leurons de cette 
connectivité extrarégionale, offrant une 
plate-forme à laquelle peuvent se joindre 
les administrations douanières d’autres 
parties du monde souhaitant collaborer 
avec la région, comme le Canada, l’Es-
pagne et les États-Unis, entre autres. Une 
autre initiative récente et très attendue 
a vu le jour en décembre 2011, lors du 
premier atelier de renforcement des 
capacités entre l ’Amérique latine et la 
Chine, organisé au Collège des douanes 

de Shanghai par la BID, avec l ’assis-
tance de l’OMD. Cet événement a réuni 
des représentants de 11 administrations 
douanières d ’Amérique latine et des 
fonctionnaires de la Douane chinoise, 
qui ont entamé un dialogue visant à 
promouvoir et à sécuriser le commerce 
international trans-Pacifique.

Connectivité entre le secteur public et le 
secteur privé
Dans un environnement international, 
la compétitivité d’un pays et les perfor-
mances de son secteur privé et de son sec-
teur public sont de plus en plus intrinsè-
quement liées. De quel côté qu’ils soient, 
les acteurs de la chaîne logistique mondiale 
doivent répondre aux défis et saisir les op-
portunités découlant d’une hausse des vo-
lumes commerciaux et tous ne peuvent que 
profiter d’échanges commerciaux fluides 
et sûrs. Dans le Cadre de normes SAFE, il 
est recommandé et prévu d’établir des al-
liances solides et pratiques entre le secteur 
public et le secteur privé. Le statut d’OEA 
est un des meilleurs exemples de soutien 
apporté par la BID et l’OMD pour tisser 
des liens porteurs d’avenir entre ces deux 
secteurs. Autre exemple de connectivité 
dans ce domaine : le concept de guichet 
unique engageant à la fois le secteur public 
et le secteur privé à fournir des solutions 
informatiques pour le commerce efficaces 
et rentables. Ces dernières années, la BID 
a soutenu les initiatives de guichet unique 
dans plusieurs pays de la région, notam-
ment au Chili, au Honduras, en Jamaïque 
et au Pérou. 

Connectivité multilatérale et interna-
tionale 
La BID considère que, pour mener à bien sa 
mission et sa stratégie, elle doit absolument 
travailler en collaboration et en partena-
riat avec d’autres organismes donateurs 
et multilatéraux tels que le Fonds Moné-
taire International, la Banque mondiale, 
l’Organisation Mondiale du Commerce et 
l’OMD. Depuis la signature d’un protocole 
d’accord entre les deux organisations en 
mars 2001, la BID entretient une relation 
de collaboration privilégiée avec l’OMD, 
qui s’est avérée essentielle, du reste, pour 
la promotion et l’application des mesures 
relatives au Cadre de normes SAFE adopté 
par l’OMD en 2006 suite aux évènements 
du 11 septembre. 

Les travaux et projets communs de la BID 
et de l’OMD sont aujourd’hui un exemple 
pratique de connectivité multilatérale. En 
janvier 2012, la BID et l’OMD ont organisé 
ensemble la troisième réunion des dona-
teurs, au siège de la BID à Washington D.C. 
Cet événement a toujours pour objectif de 
coordonner les activités de renforcement 
des capacités douanières dans la région 
et de consolider les mécanismes de colla-
boration avec d’autres grands donateurs. 
En outre, une base de données de projets 
est en cours d’élaboration pour faciliter la 
coordination et pour encourager une plus 
grande connectivité entre les projets, les 
idées, les donateurs et les ressources.

En savoir +
www.iadb.org
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L’interconnectivité régionale, 
moteur du Programme de 
développement douanier 
OMD-SACU

De récentes initiatives prises au sein de 

l’Union douanière d’Afrique australe 

(SACU) indiquent clairement que 

l’organisation a choisi de renforcer l’échange 

d’informations douane-douane sur la 

base du concept d’ « interconnectivité 

douanière ». Le présent article offre un 

aperçu de la feuille de route mise au point 

dans le cadre du projet de connectivité TI de 

la SACU, priorité phare du Programme de 

développement douanier OMD-SACU. 

Un programme de développement douanier pour la région
Dans le cadre des efforts de modernisation des administrations doua-
nières de l’Union douanière d’Afrique australe, l’OMD a lancé en 
2007 une consultation des États membres de la SACU, qui a permis 
d’identifier les domaines prioritaires d’intervention au niveau régio-
nal dans le cadre de la deuxième phase du Programme Columbus 
pour la réforme et la modernisation douanière. Cet exercice a abouti 
à l’élaboration d’un Programme de développement douanier global 
pour la SACU, qui a été adopté par le Conseil des ministres de l’Union 
douanière d’Afrique australe en décembre 2008.

L’objectif général du programme est de favoriser l’émergence d’une 
économie durable et solide au sein des États membres de la SACU, en 
faisant des administrations douanières tant des partenaires équitables 
et efficaces dans la gestion du commerce que des services de protection 
sociale et de recouvrement des recettes modernes. Le Programme est 
axé sur les normes internationales douanières et bénéficie des conseils et 
de l’expertise de l’OMD en matière de gestion. Il est financé par l’Agence 
suédoise de coopération internationale au développement (SIDA) et 
jouit également de l’aide financière des États membres de la SACU.

Le Programme de développement douanier a pour objectif spécifique 
d’aider les administrations douanières des membres de la SACU à 
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L’Union douanière d’Afrique australe est composée de 
cinq États membres : le Botswana, le Lesotho, la Namibie, 
l’Afrique du Sud et le Swaziland, soit une population to-
tale de 55 millions d’habitants et un PIB de plus de 200 
milliards de dollars américains. La SACU a été fondée en 
1910, ce qui en fait l’union douanière la plus ancienne au 
monde. En 2002, un nouvel accord SACU a été négocié afin 
de tenir compte des changements politiques régionaux et 
des évolutions économiques mondiales. Entré en vigueur 
le 15 juillet 2004, l’accord introduit une série de nouvelles 
dispositions qui transforment l’Union douanière en une 
nouvelle organisation axée principalement sur des insti-
tutions et des politiques communes. Afin d’approfondir 
encore l’intégration de la SACU, le nouvel accord prévoit 
l’élaboration d’une politique industrielle commune et de 
lutte contre les pratiques commerciales déloyales. Il prévoit 
par ailleurs une coopération dans le domaine des politiques 
relatives à l’agriculture ainsi qu’à la concurrence. Enfin, 
il comprend un mécanisme de négociation commun en 
vue de négociations commerciales avec des tierces parties.

définir et à mettre en place un programme de réforme régional 
complet fondé sur la politique douanière régionale, la législation 
douanière, la gestion des risques, les partenariats commerciaux, 
les procédures d’utilisation normalisées dans les domaines com-
muns et la connectivité TI.

Le recours à la connectivité TI dans la région revêt une impor-
tance capitale puisque celle-ci constitue l’un des moteurs du Pro-
gramme de développement douanier. Le but est de transformer la 
région de la SACU en une véritable plaque tournante de la facilita-
tion des échanges grâce à un transport des marchandises efficace 
et homogène. Le programme s’inscrit ainsi dans une vision plus 
large où l’intégration régionale est considérée comme un outil 
pour le développement. Le projet de connectivité TI se donne 
comme premier objectif d’établir une connectivité douane-
douane mais aussi douane-autres services gouvernementaux, 
qui permettrait l’échange électronique de données. 

Afin de faire de cette vision une réalité, les États membres de 
la SACU doivent :

•	 �Adopter des politiques régionales communes. 
Conformément à l’accord de la SACU, les législations des États 
membres concernant les droits de douane doivent être similaires. 
D’autres dispositions prévoient l’adoption d’annexes visant à 
réglementer les affaires douanières communes et à adopter des 
mesures douanières harmonisées, qui ont été développées en 
coopération avec le secteur privé et présentées au Conseil des 
ministres de la SACU en décembre 2011 pour adoption, diffu-
sion et application dans la région.

•	 �Harmoniser et moderniser les régimes douaniers et autres 
documents. 

Les États membres de la SACU ont adopté en 2006 une décla-
ration en douane unique commune pour l ’importation, 
l’exportation et le transit des marchandises, qui est utilisée 
depuis lors. Ce Document administratif unique (Single Ad-
ministrative Document – SAD 500) couvre toutes les transac-
tions douanières et permet ainsi de remplacer les plus de 40 
documents différents utilisés par le passé pour l’importation et 
l’exportation par un modèle unique aux fins du dédouanement. 
Les avantages du SAD 500 se feront pleinement sentir lors du 
passage vers un environnement douanier électronique déma-
térialisé.

•	 �Appliquer les dispositions légales afin de favoriser l’assistance 
mutuelle. 

Un consensus a été trouvé concernant l ’échange mutuel 
d’informations entre les douanes et les autres services gou-
vernementaux dans la région de la SACU. L’Annexe à l’accord 
d’assistance mutuelle (ou annexe AAM) en constitue le fonde-
ment juridique. 

Vers des systèmes interconnectés
La composante relative à la connectivité TI du Programme de 
développement douanier de la SACU porte sur la mise au point 
d’une plateforme technologique commune. Pour l’instant, le Bot-
swana, la Namibie et le Swaziland utilisent SYDONIA ; l’Afrique 

du Sud est dotée du système CAPE – bientôt rebaptisé TATIS – 
tandis que le Lesotho est encore en train de mettre en place un 
système TI. Afin de s’orienter vers une solution TIC régionale, les 
directeurs-généraux des douanes de la SACU ont adopté en octo-
bre 2011 une feuille de route TIC, axée sur deux piliers principaux.

�Le premier a pour objectif de parachever les exigences en matière 
de données, d’arriver à un accord sur les protocoles d’échange 
de données, de mettre au point une architecture et un processus 
opérationnel et, enfin, d’aligner ce processus sur le concept des 
Douanes en réseau international. 

�Le deuxième consiste à trouver la meilleure solution de con-
nectivité TI pour la région. A cette fin, il a été décidé de mener 
deux projets pilotes en parallèle pendant six mois.

Un premier projet pilote sera lancé entre l’Afrique du Sud et le Swa-
ziland afin d’examiner l’interconnectivité possible entre les sys-
tèmes TATIS et SYDONIA. Ce pilote bénéficiera du Programme 
de développement douanier OMD-SACU financé par la SIDA. 

Le deuxième pilote permettra de mettre à l’essai le guichet unique 
régional pour le Corridor du Trans-Kalahari entre les postes-
frontières de Mamuno au Botswana et du Trans-Kalahari en 
Namibie. Cette plateforme, qui sera construite sur la technolo-
gie Microsoft du nuage informatique, permettra de raccorder les 
régimes douaniers entre les gouvernements du Botswana, de la 
Namibie et de l’Afrique du Sud. Le projet pilote sera géré par le 
secrétariat du Corridor du Trans-Kalahari (CTK), qui est financé 
conjointement par le Botswana, la Namibie et l’Afrique du Sud, 
soit trois des cinq membres de la SACU. Bien que le Swaziland et 
le Lesotho ne soient pas représentés au sein du secrétariat, depuis 
2011, tous deux sont invités à participer aux forums pertinents du 
CTK pour les questions afférentes à la facilitation des échanges et 
à la connectivité TI. Le pilote CTK bénéficie du soutien financier 
de l’USAID Southern Africa Trade Hub (SATH – Carrefour des 
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Le Corridor du Trans-Kalahari (CTK) – dont le siège se trouve 
à Windhoek, en Namibie – est un partenariat public-privé ins-
titué dans le cadre d’une organisation autonome mandatée par 
les trois « États membres contractants », que sont la Namibie, 
le Botswana et l’Afrique du Sud, dans le but de coordonner le 
développement du CTK. Ce corridor est constitué d’une route 
bitumée reliant le port de Walvis Bay avec le Botswana et avec 
l’épicentre industriel de l’Afrique du Sud, Gauteng. Long de 
1.900 km, il relie Walvis Bay, sur la côte namibienne, à Wind-
hoek (capitale de la Namibie), pour ensuite passer par Gaborone 
(capitale du Botswana) pour aboutir à la région de Johannesburg 
et de Pretoria, respectivement capitales financière et adminis-
trative d’Afrique du Sud. 

Au Corridor du Trans-Kalahari vient s’ajouter le Corridor de 
Maputo, qui part de Johannesburg et Pretoria pour rejoindre 
la capitale du Mozambique, Maputo sur la côte est de l’Afrique. 
Ensemble avec le CTK, il forme ainsi un corridor de transport 
couvrant toute la largeur de l’Afrique australe.

Depuis sa création en 2000, le secrétariat du CTK a participé 
à l’harmonisation d’une part importante des régimes trans-
frontaliers, les rendant pleinement compatibles avec les efforts 
d’intégration régionale et les bonnes pratiques internationales. 
Il a notamment contribué à :

•	 �L’adoption de législations compatibles et de régimes doua-
niers harmonisés pour faciliter le trafic de transit le long du 
corridor.

•	 �L’introduction et l’utilisation effective d’un Document 
administratif unique (Single  Administrative Docu-
ment – SAD 500).

•	 �L’adoption de procédures de transit communes.
•	 �L’harmonisation des heures de service des postes-frontières 

de 22h00 à minuit à Mamuno (Botswana) et au Trans-Kala-
hari (Namibie), à Pioneer Gate (Botswana) et à Skilpadshek  
(Afrique du Sud).

•	 �L’harmonisation des limites de charge à l’essieu.
•	 �L’adoption d’un acquit-à-caution commun couvrant le mou-

vement des marchandises tout au long du corridor, qui vient 
ainsi remplacer les systèmes multiples de soumission existant 
auparavant.

•	 �La réduction du temps (d’immobilisation) nécessaire au dé-
douanement à la frontière, de plusieurs heures à moins d’une 
heure, avec un minimum de 30 minutes si tous les documents 
soumis aux fins du dédouanement sont conformes.

•	 �L’augmentation du trafic de marchandises et des personnes, 
de moins de 5%  en 2000 à près de 50% (pour les marchan-
dises) et à plus de 60% (pour les voyageurs) en 2008. 

•	 �L’adoption d’un plan stratégique pluriannuel qui permet aux 
partenaires de se centrer sur des résultats clés pour le sec-
teur, à savoir la facilitation des procédures douanières et du 
transit, le développement du transport et du secteur privé et 
une meilleure stratégie de commercialisation.

 

Afrique du Sud
Lesotho

Namibie

Swaziland

Botswana
Port de 

Walvis Bay 

Windhoek

Gaborone

Johannesburg/
Pretoria 

Port de Maputo (Mozambique)

Corridor du
Trans-Kalahari 

Corridor de
Maputo 

échanges commerciaux en Afrique aus-
trale, lancé par l’Agence américaine pour le 
développement international USAID) et de 
l’expertise tant de Microsoft que du SATH.

Grâce au guichet unique régional (GUR), 
les trois pays pourront tirer pleinement 
parti de leur plateforme douanière respec-
tive tout en partageant pour la première 
fois des données sur le nuage. Le GUR 
permet également d’intégrer d’autres ser-
vices aux frontières, ouvrant ainsi la voie 
à la création d’un mécanisme de gestion 
intégrée des frontières à l’avenir.

Les deux projets pilotes feront l’objet d’une 
évaluation, qui sera menée par un expert 
indépendant. Ce dernier se penchera no-
tamment sur les aspects relatifs aux coûts, 
aux compétences disponibles, à la valeur du 
système TI, à l’alignement sur les normes 
de l’OMD et à l’utilisation des technologies 
de pointe. Les résultats de cette évaluation 
permettront ainsi à la SACU d’adopter la 

solution d’interconnectivité la plus appro-
priée pour les systèmes douaniers de ses 
membres. Une fois le modèle choisi, le tra-
vail technique commencera afin de déter-
miner les besoins et les étapes nécessaires 
pour faire en sorte que les États membres 
de la SACU s’avancent vers un système TI 
commun pour les procédures douanières.

Les avantages de la connectivité TI
L’avantage additionnel d’un système de 
TI commun est qu’il permet de résoudre 
les problèmes liés aux données commer-
ciales utilisées pour déterminer les parts 
de recettes au sein de la SACU.  Le fonds 
commun de recettes est alimenté par les 
droits de douane mais aussi par les accises. 
Les droits de douanes sont partagés sur la 
base du niveau d’échanges commerciaux 
intra-SACU et il est donc essentiel de dis-
poser de statistiques commerciales fiables 
afin de les calculer, en particulier pour 
les marchandises transportées d’un État 
membre à un autre. La formule utilisée 

au sein de la SACU prévoit, par ailleurs, 
un paramètre lié au développement, c’est-
à-dire qu’un pourcentage des accises est 
acquitté et partagé sur la part des indica-
teurs de développement.

Il reste encore beaucoup à faire mais il ne 
fait aucun doute qu’au final, la connectivité 
TI aura un impact positif sur les délais de 
transit dans la région de la SACU et qu’elle 
permettra de rendre les efforts de facilitation 
des échanges bien plus efficaces tant pour le 
secteur privé que pour les services aux fron-
tières. De fait, l’interconnectivité TI crée le 
cadre nécessaire à la concrétisation d’autres 
initiatives, comme la simplification de pro-
cédures de dédouanement ou encore l’éta-
blissement de régimes de reconnaissance 
mutuelle des OEA, qui se traduiront par des 
bénéfices économiques et un gain en effica-
cité certains.

En savoir +
capacity.building@wcoomd.org
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Le suivi, le repérage et la traçabilité sont des 
concepts devenus courants dans le contrôle 
du mouvement des marchandises. Dans 
leur structure cognitive, tous ces concepts 
reposent fondamentalement sur l’idée de 
cheminement, de couloir, de parties mul-
tiples, de mouvement et de coordination. 
Toutefois, trop souvent, on s’abstient ou on 
oublie de prendre en compte un principe 
pourtant fondamental et indispensable, à 
savoir le « point de départ ». Quel est le 
point de départ de tout système de traça-
bilité? Le présent article se centre sur ce 
concept essentiel et sur son rôle en tant que 
point initial de la procédure conjonctive de 
traçabilité et de contrôle. Nous nous cen-
trerons plus spécifiquement sur l’impor-
tance de l’empotage du fret, sur le concept 
d’opérateur agréé ou de confiance, sur les 
instruments de connectivité, sur le rôle 
légal de l’opérateur agréé et sur les impli-
cations d’une chaîne logistique connectée 
et visible.

Chargement du fret et moyen de trans-
port
Pour garantir et préserver l’intégrité du 
fret, il est essentiel de commencer par 
l’empotage du conteneur au point d’ori-
gine. Un système de traçabilité a trait « au 
mouvement et à la localisation de preuves 
matérielles depuis le moment où elles sont 
recueillies jusqu’au moment où elles sont 
présentées devant un tribunal » (cf. www.
thefreedictionary.com). Comme pour les 
affaires pénales, un système de traçabilité 
repose sur trois prémisses fondamentales: 
(1) le fret correspond bien à la description 
qui en est faite et aux quantités stipulées; 
(2) le fret est resté en possession constante 
ou sous le contrôle continu du transporteur 
qui s’est occupé du fret depuis le moment 
du chargement dans le conteneur au point 
d’origine jusqu’au moment de la livraison 
au point de destination; (3) il existe des 
preuves matérielles de l’identité de chaque 

La connectivité dans la chaîne logistique mondiale

par le Dr. Jim Giermanski, 
Président de Powers Global Holdings, Inc.

personne ou entité ayant eu accès au fret 
tout au long de son parcours, indiquant par 
ailleurs que le fret est resté dans le même 
état depuis le moment où les scellements 
ont été apposés au conteneur, avant qu’il 
ne soit transféré au transporteur qui en a 
contrôlé la possession, jusqu’au moment 
où il a fait l’objet d’une mainlevée et a été 
remis, accusé de réception à l’appui, entre 
les mains d’une tierce partie. 

L’opérateur de confiance
Aux États-Unis, le concept d’opérateur de 
confiance a été établi par le Federal Infor-
mation Management Act et il porte non 
pas sur la chaîne logistique mais bien sur 
la sécurité dans le domaine des technolo-
gies de l’information (TI). Selon un haut 
responsable du Département de la sécu-
rité intérieure (Department of Homeland 
Security – DHS), le concept d’opérateur 
de confiance est très vaste, dans le sens où 
il peut désigner un représentant gouver-
nemental du DHS, un fonctionnaire de la 
douane ou d’un autre service de réglemen-
tation, le responsable de la sécurité au titre 
de l’expéditeur, ou la personne soumettant 
électroniquement les données relatives au 
fret (un transitaire, par exemple), voire la 
personne fermant les portes et activant 
les dispositifs. Cette vaste interprétation 
états-unienne pourrait avoir des répercus-
sions défavorables imprévues en matière 
de connectivité.

Il est en effet essentiel que le point initial 
d’un processus de connectivité se situe 
bien au début  ! Le chargement ne peut 
avoir lieu sans une présence « humaine ». 
Cette personne peut être le chariste du 
chariot élévateur, le distributeur, le super-
viseur du quai de chargement, voire même 
un administrateur habilitant dont la res-
ponsabilité spécifique consiste à vérifier le 
chargement et les quantités de marchan-
dises. Il peut même s’agir d’une tierce par-

Le Dr. James R. Giermanski est 
Président de Powers Global Hol-
dings, Inc. et Président de Powers 
International, LLC, entreprise 
internationale spécialisée dans la 
sécurité des transports. Il a publié 
un grand nombre d’écrits sur des 
questions liées au transport et au 
commerce. Ancien agent spécial 
du FBI, agent spécial de l ’OSI 
(Office of Special Investigations) et 
colonel de l’OSI chargé du contre-
espionnage, il donne aujourd’hui 
des conférences sur la sécurité 
du transport dans le cadre du 
C-TPAT et d’autres programmes 
de la CBP. Jim est titulaire d’un 
master de l’UNC Charlotte, d’un 
master de l’Université internatio-
nale de Floride et d’un doctorat de 
l’Université de Miami.
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tie engagée par le chargeur, comme par exemple les 
entreprises qui fournissent, à l’heure actuelle, des 
services d’inspection partout dans le monde. 

Même les programmes douaniers repris ci-après 
posent indirectement la question de savoir si la sé-
curité de la chaîne logistique ne commence pas par 
« l’empotage » : le Secure Export Scheme Program 
(Nouvelle-Zélande) ; le programme Partenaires en 
protection (Canada) ; le programme Golden List 
(Jordanie) ; le programme d’Opérateur économique 
agréé du Japon ; le programme d’Opérateur éco-
nomique agréé de la Corée ; le Programme Secure 
Trade Partnership Plus (Singapour) ; et le pro-
gramme d’Opérateur économique agréé de l’Union 
européenne. 

Les instruments de la connectivité
Le maintien de la connectivité dépend du pro-
gramme, du logiciel et du matériel utilisés aux fins 
de la sécurité. Même si aucun système n’est efficace 
à 100% et qu’on ne peut dépendre uniquement de la 
technologie, il existe des dispositifs de sécurité des 
conteneurs (DSC) dans le commerce qui permettent 
d’assurer la connectivité à travers un système de 
traçabilité sophistiqué et complet, qui permet de 
contrôler et de confirmer l’intégrité du conteneur 
tout au long de la chaîne logistique depuis le char-
gement du conteneur au point d’origine jusqu’au 
point de destination. Les DSC peuvent inclure 
l’identité de l’opérateur de confiance qui vérifie le 
fret au chargement et de son homologue au point de 
destination. Les deux parties sont connectées élec-
troniquement par un identifiant unique au système 
de conteneur intelligent, qui leur permet également 
d’envoyer le connaissement,  les informations 
concernant la réservation ou encore les données 
exigées par les administrations douanières. Ainsi, 
lors de l’activation du DSC, la partie responsable 
assume de rôle de « déclencheur » du système de 
sécurité du conteneur intelligent.

Les conséquences de la connectivité

Sécurité, lutte contre la fraude et respect des 
normes commerciales
Si un conteneur intelligent est ouvert au point de 
destination par une personne tout aussi fiable et 
qu’une partie du chargement est manquante, si 
aucune infraction n’a été détectée, constatée ou si-
gnalée, la personne responsable au point d’origine 
peut faire l’objet soit d’une mesure disciplinaire, soit 
d’une action en justice intentée à son encontre par 
les autorités compétentes. Les centres de contrôle 
internationaux des fournisseurs de DSC servent de 
référentiels pour les informations emmagasinées 
par voie électronique concernant toutes les tran-
sactions articulées autour d’un DSC et enregistrées 

au cours du trajet du conteneur. Ces informations 
électroniques deviennent une source d’éléments de 
preuve, en cas de procédure judiciaire. 

Le concept de traçabilité et de contrôle depuis le 
point d’origine jusqu’au point de destination va 
dans le sens de la publication Incoterms® 2010, de 
la Chambre de commerce internationale (ICC), qui 
constitue un véritable manuel des règles interna-
tionales concernant les ventes internationales de 
marchandises. Ces nouveaux termes contiennent 
à présent des exigences sécuritaires afférentes au 
chargeur, ce qui rend un système de traçabilité 
d’autant plus essentiel pour le respect des règles en 
vigueur.

D’autres changements s’annoncent pour les char-
geurs, les destinataires et les transporteurs mari-
times concernant le transport de marchandises par 
mer : les nouvelles Règles de Rotterdam. De l’avis de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, les Règles 
de Rotterdam établissent un régime juridique uni-
forme et moderne régissant les droits et obligations 
des parties prenantes intervenant dans l’industrie 
du transport maritime en vertu d’un contrat unique 
de transport de porte à porte (cf. American Ship-
per). Le nouveau concept de responsabilité de porte 
à porte place le transporteur maritime directement 
dans la chaîne de traçabilité. Au lieu d’encoder les 
informations que le chargeur lui rapporte concer-
nant le contenu du conteneur, le transporteur 
maritime devra automatiquement et véritablement 
assumer la responsabilité de savoir ce que contient 
le conteneur. 

Les avantages
Le chargeur, le destinataire, le transporteur et les 
instances de contrôle et de réglementation peuvent 
tous tirer parti d’un système de traçabilité s’acti-
vant au moment du chargement du conteneur au 
point d’origine. Ainsi, les DSC intégrant l’identité 
de l’opérateur de confiance à l’empotage pour-
raient contribuer aux efforts de lutte contre la 
fraude dans le sens où ils répondent aux normes 
internationales en matière de commerce et de 
sécurité et permettraient de résoudre les pro-
blèmes de transbordement, de faire obstacle à un 
accès illicite au moyen de transport, d’améliorer 
l’efficacité de la chaîne logistique, de sécuriser le 
transport de substances dangereuses et de produits 
toxiques, de réduire la contrefaçon, d’éliminer le 
problème de l’accès non-autorisé au conteneur 
dans les entrepôts sous douane et d’améliorer la 
création de revenus et les résultats financiers des 
entreprises les utilisant. 

En savoir +
powersintnlinc@bellsouth.net

http://www.iccwbo.org/incoterms/id3042/index.html
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As the country’s gatekeeper to international trade and as a 
revenue agency, Customs must protect the country against a 
wide range of possible threats as well as collect all duty and 
trade taxes properly owed but, at the same time, ensure that 
national economic interests are not harmed by unnecessary 
barriers to legitimate trade. Customs administrations must 
therefore perform a fine balancing act to meet these compet-
ing objectives. 

The TATIScms development is following the EU/WCO strate-
gic development, including the requirements for developing 

communities. This includes the collaboration of Other Government 
Agencies (OGA’s) and 3rd Parties through the concept of 
“Single Window”.

TATIS, in partnership with Oracle is providing a “Customs and 
Tax in a box” solution delivering a fully Integrated Revenue 
Management Solution. The world leading Oracle Enterprise 
Taxation & Policy Management application provides fully inte-
grated Tax Management functionality providing Tax authorities 
with an effective revenue collection capability. 

At TATIS we know about risk. 
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Pour l’Administration fédérale des douanes 
suisse (AFD), l’engagement à l’étranger 
est une tradition de longue date. Depuis 
plus de 20 ans, l’AFD met son personnel 
à disposition de différentes organisations 
internationales dans le monde entier. Ces 
engagements internationaux ont lieu dans 
le cadre de la politique extérieure suisse de 
promotion de la paix, de la sécurité et du 
commerce. Ils constituent des mesures de 
gestion civile des conflits, de promotion 
des droits de l’homme et de coopération 
au développement par le biais d’une assis-
tance technique axée sur la promotion et 
la facilitation des échanges commerciaux.

Qu’ils soient en civil ou en uniforme, les 
spécialistes de l’AFD travaillent en réseau 
et en collaboration avec de nombreuses or-
ganisations nationales et internationales. 
Cela entraîne des synergies importantes 
qui accroissent encore l’efficacité de l’enga-
gement international dans son ensemble. 
A ce jour, plus de 200 collaborateurs sont 
déjà partis en mission pour le compte de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), 
de l’Organisation mondiale des douanes 
(OMD), de l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe (OSCE), 
de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), de l’Union européenne (UE), de 
l’Association européenne de libre-échange 
(AELE) et d’autres organisations parte-
naires nationales et internationales.

Dans le domaine civil, la plupart des mis-
sions concernent l’assistance technique et 
le renforcement des capacités nécessaires 
à l’accomplissement des tâches au sein des 
administrations douanières étrangères. En 
pratique, il s’agit de soutenir des projets de 
modernisation de la douane et de facilita-
tion des échanges, en étroite collaboration 
avec différents partenaires. Depuis toujours, 
des cours de formation sont dispensés aux 
fonctionnaires de douane des États d’Afrique 
francophone et d’Amérique latine dans le 
cadre du programme de bourses d’études.

Connectivité: penser et agir 
en réseau dans le cadre de la 
coopération internationale

L’engagement est volontaire, et selon les 
missions, les experts sont stationnés à 
l’étranger pour quelques semaines, plu-
sieurs mois voire plusieurs années. Cer-
tains portent l’uniforme, quelques-uns 
sont armés et d’autres sont en civil. Ils 
doivent disposer d’excellentes compé-
tences professionnelles, linguistiques, so-
ciales et culturelles ainsi que d’une grande 
expérience professionnelle et personnelle. 
Les autres qualités exigées sont la flexibilité 
et le sens des responsabilités. Une fois de 
retour, les spécialistes ont la garantie de 
retrouver un emploi au sein de l’AFD.

Au quartier général, à Berne, les respon-
sables du service des Affaires internatio-
nales mobilisent le personnel selon la de-
vise «la bonne personne, au bon moment 
et au bon endroit». Ici, la réintégration du 
personnel envoyé à l’étranger joue un rôle 
particulièrement important. Personnelle-
ment, je suis convaincu que le processus 
de réintégration commence dès la sélec-
tion pour la mission. Si nous recrutons et 
prenons en charge les candidats les plus 
adéquats et les plus compétents, nous 
n’aurons pas de grandes difficultés à les 
réintégrer à l’issue de leur mission, même 
s’ils ont passé plusieurs années à l’étran-
ger. Les collaborateurs de l’AFD ont ainsi 
de vraies chances de réintégration à leur 
retour. Certains d’entre eux ont choisi de 
prolonger leur engagement à l’étranger, 

tout en sachant qu’ils sont toujours les 
bienvenus. Actuellement, deux collabo-
rateurs de l’Administration fédérale des 
douanes suisses sont stationnés à l’OMD 
(renforcement des capacités et lutte contre 
la fraude).

En ces temps où l’utilisation des ressources 
est remise en question et où la valeur ajou-
tée constitue un objectif primordial, l’AFD 
a une attitude positive envers les engage-
ments internationaux. Les prestations du 
personnel douanier employé à l’étranger 
sont régulièrement saluées. Elles consti-
tuent un maillon central de la chaîne des 
mesures de rétablissement et de création 
de structures plus performantes et plus sé-
curisées dans les zones de crise et les pays 
en développement, où la stabilité profite 
à tous. Les expériences recueillies lors de 
missions à l’étranger ne contribuent pas 
uniquement à l’enrichissement personnel 
et professionnel d’un collaborateur isolé, 
elles enrichissent l’Administration fédé-
rale des douanes et la Suisse tout entière.

L’une des tâches principales du service 
Affaires internationales de l’AFD est d’ins-
taurer un cycle entre le savoir-faire et le 
réseautage ou, pour faire simple, d’encou-
rager la connectivité.

En savoir +
www.ezv.admin.ch

par Andrea Cesare Canonica, 
Chef du service Affaires internationales, 

Administration fédérale des douanes suisses
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Des Cellules Aéroportuaires Anti-Trafics (CAAT) sont en place de-
puis peu dans les aéroports internationaux du Cap-Vert, du Séné-
gal et du Mali. Elles réunissent chacune une vingtaine d’agents de 
différents services spécialisés dans la lutte contre la contrebande 
en général et le trafic de drogue en particulier, drogue dont la 
culture, la transformation et la consommation est fortement en 
hausse en Afrique.

 La création de ces unités s’inscrit dans le projet AIRCOP - projet 
de communication aéroportuaire - dont l’objectif est de renforcer 
les capacités de lutte anti-drogue dans une vingtaine d’aéroports 
internationaux d’Afrique occidentale, d’Afrique centrale, d’Amé-
rique latine et des Caraïbes. Des structures similaires devraient 
bientôt voir le jour dans les autres pays participants au projet, à 
savoir la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée, le Nigéria, le Togo, 
le Bénin, le Cameroun, le Kenya, l’Éthiopie, l’Afrique du Sud, le 
Brésil, l’Argentine, la Colombie, le Venezuela, la Jamaïque et la 
République Dominicaine.

AIRCOP est le fruit d’un partenariat unique entre l’Office des 
Nations Unies Contre la Drogue et le Crime (ONUDC), en tant 
qu’Agence exécutante, l’Organisation mondiale des douanes et 
INTERPOL, qui ont apporté leur expertise en matière d’évaluation 
et de formation et leurs outils de communication, et, enfin, l’Union 
européenne et le Canada, qui ont financé le projet. 

La création des CAAT vise à améliorer d’une part la coordination 
inter-service en regroupant dans ces cellules des représentants 
de toutes les forces de l’ordre (police, gendarmerie, douanes, 
immigration, etc.) ayant compétence en matière de lutte contre 
la drogue et contre le crime organisé, et, d’autre part, la coopéra-
tion entre pays en établissant une communication et un échange 
d’informations sécurisés et en temps réel entre certains aéro-
ports. Si la drogue, et notamment la cocaïne, est une priorité, elle 
n’est pas la seule cible des agents dont les contrôles portent sur 
toutes les marchandises de contrebande: argent liquide, armes, 
contrefaçons, ivoire, etc. 

Le système de communication sécurisé CENcomm de l’OMD a été 
adapté aux besoins spécifiques du projet tandis qu’INTERPOL a 
mis à disposition des services de police son propre système sécu-
risé I-24/7 qui donne accès à ses bases de données nominatives. 
Les Cellules déjà existantes ont bénéficié d’une formation spécia-
lisée sur les méthodes de ciblage, d’interrogatoire et d’inspection 
et sur les enquêtes internationales après saisies. La formation a 
également porté sur la reconnaissance des produits stupéfiants 
et les cellules ont été dotées de matériels tels que des trousses de 
détection de produits stupéfiants et des testeurs d’urine en sus des 
habituels ordinateurs, scanners et appareils photo numériques. Un 
programme de tutorat à long terme a pris le relais de cette forma-
tion initiale afin de répondre au mieux aux besoins des agents à 
moyen et à long terme. 

Le dispositif a fait l’objet d’une évaluation à travers l’Opération 
COCAIR III en décembre 2011. En une semaine, l’équipe du Cap-
Vert s’est distinguée avec la saisie de 9 kilos de cocaïne, dont 8 kilos 
dans un bagage et 1 kilo dans une perruque, ainsi qu’une saisie de 
cannabis. L’équipe du Mali a saisi trois fusils de chasse et un pisto-
let dans des bagages. D’autres opérations conjointes permettront 
de tester régulièrement les structures qui doivent rendre compte 
de leurs activités et de leurs résultats à l’ONUDC. 

Le projet sera rapidement élargi à certains pays européens via un 
accès au CENcomm, dans sa version AIRCOP.

En savoir +
enforcement@wcoomd.org

Des cellules aéroportuaires pour lutter  
contre le narcotrafic en Afrique de l’Ouest
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La Douane d’Afrique du Sud fonctionne 
selon le modèle d’une autorité fiscale et 
les services douaniers et fiscaux ont été 
fusionnés en 1996 en un organe auto-
nome baptisé « South African Revenue 
Service » (SARS) (Administration fiscale 
sud-africaine). Ces dernières années, une 
succession d’initiatives de transformation 
et de modernisation a offert à la SARS une 
opportunité unique d’accroître ses capaci-
tés en matière de TI dans l’intérêt mutuel 
des deux environnements, le douanier et 
le fiscal. 

Environnement opérationnel
Un des nouveaux outils TI développés dans 
l’environnement opérationnel de la SARS 
est une « solution de gestion des contrôles 
sur les entreprises et du déroulement des 
activités de contrôle » dénommée « Ser-
vice Manager » (Gestionnaire de services), 
solution qui avait été initialement conçue 
et mise en œuvre dans l’environnement 
fiscal avec beaucoup de succès. Conçu en 
interne, le Gestionnaire de services assure 
une connexion directe avec les principaux 
systèmes douaniers et fiscaux de la SARS 
afin d’offrir une interface ininterrompue 
à ses utilisateurs. Il s’ensuit qu’alors que 
par le passé le personnel devait accéder 
à différents systèmes lors d’un contrôle,  
toutes les informations sont aujourd’hui 
disponibles en un point unique. 

Le Gestionnaire de services fait office de 
bureau électronique pour les fonction-
naires de la SARS. L’organisation fonc-
tionnant sur la base du principe de la 
gestion des risques, toutes les activités 
de son personnel sont définies en fonc-
tion des résultats obtenus suite au trai-
tement des transactions par les systèmes 
fiscaux centraux et le système automatisé 
d’analyse de risque lié aux entreprises. Le 
Gestionnaire de services sélectionne les 
transactions présentant des risques éle-
vés ou moyens et les transmet à différents 
postes de travail pour examen, évaluation 
ou inspection complémentaire. De cette 

L’Afrique du Sud déploie  
des contrôles douaniers mobiles

manière, les fonctionnaires chargés des 
audits et de l’évaluation en douane, ainsi 
que les inspecteurs chargés des contrôles 
aux frontières, ont immédiatement accès 
aux données sous-jacentes d’une transac-
tion commerciale, y compris aux images 
numérisées de tout ‘document justificatif ’ 
(document de transport, facture du four-
nisseur, liste de colisage, feuille de calcul, 
permis ou certificat officiel, etc.) relatif à la 
transaction concernée.

Améliorer l’efficacité
Si les dernières améliorations apportées au 
système informatique douanier visaient à 
créer un environnement dématérialisé, les 
inspecteurs des douanes devaient toujours 
imprimer leurs instructions sur papier aux 
fins des inspections, enregistrer manuel-
lement les résultats des inspections, et 
réintroduire ensuite ces résultats dans le 
système, de retour dans leur bureau. Ces 
pratiques annihilaient l’efficacité acquise 
par la douane via l’échange de données 
informatisé (EDI), et, suite au déploiement 
du Gestionnaire de services dans différents 
bureaux de douane ces derniers mois, il est 
apparu nécessaire de disposer d’un outil 
portable.  

Reconnaissant que l’emploi d’un iPod™ par 
un fonctionnaire des douanes pour effec-
tuer une inspection matérielle apporterait 
des bénéfices tangibles, la SARS a contacté 
plusieurs développeurs et experts en iPod 
de différents pays pour concevoir une solu-
tion. Lorsqu’’il a fallu faire un choix entre 
l’iPad et l’iPod Touch™, c’est vers ce dernier, 
de plus petite taille, que la préférence s’est 
portée, étant donné les conditions d’emploi 
extrêmement difficiles aux frontières.

Qui dit dispositif portable dit que toutes 
les fonctions du Gestionnaire de services 
sont maintenant « au bout des doigts » d’un 
inspecteur. La technologie WiFi assure une 
intégration sans fil entre le Gestionnaire 
de services et les iPod. Les inspecteurs 
reçoivent leurs instructions sur l’iPod, Le Gestionnaire de services de la SARS  

sur iPod	

Inspection mobile au poste-frontière de  
Beitbridge
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introduisent les résultats et formulent les 
recommandations qui sont ensuite trans-
mises au vérificateur. Les fonctionnaires 
des douanes peuvent même prendre des 
photographies avec l’iPod si des préci-
sions complémentaires concernant les 
marchandises qu’ils inspectent s’avèrent 
nécessaires. Les inspecteurs ne sont plus 
obligés de passer aussi fréquemment par 
leur bureau, et, une fois le contrôle ter-
miné, peuvent s’enquérir de leur futures 
tâches sur place. Cela devrait réduire 
considérablement le temps consacré aux 
vérifications matérielles et minimiser les 
erreurs humaines.

Objectif des contrôles douaniers mobiles
Les exigences de la SARS pour l’emploi 
de la technologie de l’iPod étaient les sui-
vantes :

•	 Permettre aux inspecteurs qui effectuent 
des vérifications matérielles non intru-
sives d’accéder aux cas d’inspection qui 
leur sont confiés, de traiter les rapports 

d’inspection et de donner suite aux ins-
tructions sur place.

•	 Veiller à ce que les rapports d’inspection 
soient sauvegardés directement dans le 
Gestionnaire de services aux fins des 
mesures de suivi et de la bonne fin du 
contrôle.

•	 Permettre aux inspecteurs d’accéder 
et de consulter les documents asso-
ciés au contrôle à effectuer : la SARS a 
également conçu et mis récemment en 
œuvre une application de scannage et de 
téléchargement de documents reposant 
sur  Adobe™ dénommée e@syScan qui 
permet aux entreprises et aux agents en 
douane de scanner les documents com-
merciaux justificatifs et de les trans-
mettre à la SARS par voie électronique.

•	 Permettre aux inspecteurs de prendre 
des photographies et de les télécharger, 
pour les utiliser dans le cadre d’une ana-
lyse ultérieure ou d’un litige éventuel.

En décembre 2011, ce nouvel outil a été 
introduit au poste frontière de Beitbridge, 
entre l’Afrique du Sud et le Zimbabwe. Ini-
tialement, 34 iPod ont été fournis à ce bu-
reau où toutes les inspections matérielles 
sont maintenant réalisées avec cet appareil. 
Il est envisagé de mettre en place des capa-
cités d’inspection par iPod dans tous les 
bureaux de douanes d’entrée et de sortie 
au cours de l’année 2012. La vie des fonc-
tionnaires des douanes a considérablement 
changé et ces derniers devront continuer à 
s’adapter pour faire face à l’évolution de la 
fraude et de la contrebande.

Pour assurer un retour sur investissement, 
il est également prévu d’étendre prochai-
nement l’utilisation de la technologie des 
iPod à d’autres domaines de travail de la 
SARS.

En savoir + 
www.sars.gov.za
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L’Administration générale des douanes de Mongolie (MCGA) et le 
Centre d’étude sur les douanes et accises (CCES) de l’Université 
de Canberra ont signé un protocole d’accord (PDA) à Canberra, 
Australie, le 14 novembre 2011. Ce PDA jette les bases d’une coopé-
ration visant à définir et à délivrer un programme d’enseignement 
et de formation sur la douane en Mongolie.

Ce PDA doit permettre de développer une alliance stratégique à 
long terme, afin de renforcer les capacités de la Douane de Mongo-
lie en instaurant des programmes d’enseignement et de formation 
conformes aux normes de l’OMD et élaborés tout particulièrement 
pour répondre aux besoins politiques et opérationnels de ce pays.

Cette initiative reposera sur les recommandations formulées pendant 
la phase 3 du Programme Columbus de l’OMD, conséquence d’un 
accord tripartite entre l’OMD, l’Administration fiscale et douanière 
des Pays-Bas et l’Administration générale des douanes de Mongolie.

Le protocole d’accord a été signé par la Directrice générale 
adjointe de la Douane de Mongolie, Dash Oyunchimeg, et le 
Professeur David Widdowson du CCES, en présence de Son 
Excellence M. Tserendorj Jambaldorj, Ambassadeur de Mon-
golie en Australie.

En savoir +
Mandukhai Batsukh
mandukhai@ecustoms.mn

La Mongolie engage  
un vaste programme  
d’enseignement et de  
formation sur la douane
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Direction générale des douanes  
de la République dominicaine 

Notre mission
Faciliter les échanges et contrôler le com-
merce entre la République dominicaine et 
le reste du monde, sur la base de régimes 
douaniers efficaces et transparents et dans 
la lignée des bonnes pratiques internatio-
nales, afin de remplir au mieux les tâches 
plurivalentes incombant aux douanes dans 
la lutte contre l’évasion fiscale et le com-
merce illicite, pour le renforcement de la 
sécurité nationale et pour la protection de 
la santé et de l’environnement.

Évoluer pour s’adapter aux changements 
dans le monde
Le développement de la République 
dominicaine, fondé sur la libéralisation 
des échanges, s’est considérablement 
accru comme conséquence de plusieurs 
réformes tarifaires et de la signature de 
divers accords commerciaux. En 1989, le 
taux de droit moyen était de 88% ; il est 
passé à 6,9% en 2011. Le temps nécessaire 
à la mainlevée des marchandises a égale-
ment diminué et est passé de 45 jours en 
moyenne en 1992 à quelques heures pour 
l’intégralité de la procédure aujourd’hui.

Afin de garantir une synergie entre la 
Direction générale des douanes (DGD) 
et la communauté douanière internatio-
nale, la République dominicaine est deve-
nue membre de l’OMD le 9 mars 1995. 
Consciente de son rôle actuel et futur, la 
DGD dominicaine a mis au point un plan 
de modernisation global visant à revoir ses 
procédures et son infrastructure physique 
afin d’intégrer les technologies de pointe 

et, en même temps, d’encourager le déve-
loppement de carrière pour son personnel.

Guichet unique intégré pour le com-
merce extérieur
Le guichet unique garantit une flexibilité 
et une simplification accrues des procé-
dures, permettant ainsi de faciliter les 
échanges en réduisant la bureaucratie, en 
centralisant les documents de manière 
électronique et en facilitant l ’échange 
d’informations avec les services nationaux 
et internationaux ainsi qu’avec les opéra-
teurs privés.

Système intégré de gestion douanière
Connu sous son acronyme espagnol de 
SIGA, ce système a été élaboré afin de 
répondre intégralement aux exigences 
locales et d ’une manière pleinement 
conforme aux bonnes pratiques. Il couvre 
tout le territoire national et garantit le trai-
tement des envois par la voie électronique, 
y compris pour le paiement des taxes dues, 
tout en intégrant le guichet unique. SIGA 
permet aux douanes d’être opérationnelles 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 365 jours 
par an.

Opérateur économique agréé (OEA)
Un programme OEA a été lancé afin 
d’encourager la qualité et la cohérence des 
exportations dominicaines vers le reste du 
monde. Une procédure rigoureuse d’agré-
ment est encouragée vis-à-vis des entre-
prises. La DGD s’est également engagée 
à passer des accords de reconnaissance 
mutuelle des OEA avec d’autres pays.
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La douane dématérialisée
Depuis le 19 septembre 2011, la DGD s’est 
lancée dans un programme de « douane 
dématérialisée ». SIGA reçoit et emmaga-
sine, par voie électronique, les images des 
documents requis pour les déclarations en 
douane. Chaque opérateur dispose d’un 
bureau virtuel qui lui permet d’interagir 
avec les douanes et d’établir une communi-
cation efficace entre les parties. Ce système 
d’échanges numériques garantit la traça-
bilité et contribue à rendre le travail des 
douanes plus efficace.

Centre régional de formation de l’OMD
Depuis 2008, le Centre de formation doua-
nière est devenu un centre d’études faisant 
la promotion de l’excellence douanière, 
tant au niveau national qu’international. 
Avec le soutien de l’OMD, les fonction-
naires et techniciens douaniers sont for-
més sur la base de méthodes d’enseigne-
ment traditionnelles et à distance, dans 
un environnement d’apprentissage du plus 
haut niveau grâce aux excellentes infras-
tructures matérielles et technologiques du 
centre.

Les douanes vertes
Afin de répondre aux défis mondiaux, la 
Douane dominicaine a adopté un pro-
gramme mondial pour le développement 
durable. La DGD fait à présent partie du 
réseau des signataires d’accords environne-
mentaux tels que le Protocole de Montréal, 
la CITES et la Convention de Rotterdam, 
dont le but est de renforcer la dimen-
sion« verte » de la douane. Le nouveau sys-
tème de gestion des risques contient, d’ail-
leurs, des éléments environnementaux afin 

d’aider la DGD à contrôler les substances 
qui nuisent à l’environnement.

Recouvrement des recettes
La Douane dominicaine mène sa fonction de 
recouvrement des impôts et taxes de manière 
très efficace, ce que la société ne manque pas 
de reconnaître, puisque 21% du budget du 
pays provient des recettes douanières. La 
facilitation, le contrôle a posteriori et la ges-
tion du risque, ainsi qu’un personnel intègre 
et bien formé sont les fondements mêmes du 
succès de la Douane dominicaine.

Informations générales

Directeur général des douanes
M. Rafael Camilo Abreu

Adresse
Av. Abraham Lincoln No. 1101, Serrallés
Edificio Miguel Cocco
Saint Domingue, République dominicaine

Date de création
21 juin 2006 (en tant qu’institution auto-
nome)

Total des effectifs
4300

Coordonnées des services généraux
Département de la planification stratégique
Tél : +1 809 547 7070
Fax : +1 809 547 3996
Courriel : despachodga@dga.gov.do 

En savoir +
www.dga.gov.do
www.aduanas.gob.do



Sécuriser la chaîne logistique :  
rôle et responsabilités des zones franches

Le soutien accru aux zones franches 
comme outil de promotion du commerce
Pour la promotion des échanges com-
merciaux, les gouvernements ont de plus 
en plus recours à la création de zones 
franches, c’est-à-dire de zones de libre-
échange au sein de leur pays sur les-
quelles ils n’exercent qu’une surveillance 
minimale. Les zones franches attirent 
les employeurs, stimulent les économies 
régionales et promeuvent la croissance 
économique des pays, ces derniers les 
abritant moyennant les investissements 
étrangers, la création d’emploi, les tech-
nologies et l’industrialisation. Les gou-
vernements recourent également aux 
zones franches afin de donner un coup 
de fouet au développement économique 
axé sur les exportations et s’en servent 
comme « phase pilote » pour l’établisse-
ment de régimes concurrentiels au niveau 
international, en amont de réformes éco-
nomiques nationales.

Considérées généralement comme des 
entités restant en dehors du domaine 
traditionnel des compétences douanières 
pour ce qui a trait aux droits de douane 
et aux autres taxes à l’importation, ces 
zones offrent aux sociétés un certain 
nombre d ’avantages attrayants, qui 
peuvent varier d’une entité à l’autre mais 
qui prévoient le plus souvent un accès in-
discriminé à leur territoire, des régimes 
douaniers simplifiés, des exemptions de 
droits à l’importation et à l’exportation 
et des politiques de change particulière-
ment intéressantes.

Au vu de leurs avantages économiques, les 
zones franches sont devenues des outils 
indispensables pour le commerce interna-
tional, permettant de mettre au point des 
modèles entrepreneuriaux totalement nou-
veaux, tels que la production à flux tendu. 
Le succès des zones franches est d’autant 

illicite de leurs produits. Une fois entrés dans 
une zone franche, les biens de contrefaçon 
peuvent subir différentes opérations éco-
nomiques, allant de l’assemblage à la fabri-
cation, en passant par la transformation, 
l’entreposage, le reconditionnement et le ré-
étiquetage. Une fois finies, les marchandises 
peuvent être importées directement sur le 
territoire national du pays hôte ou réexpor-
tées vers une autre zone franche, pour y faire 
l’objet de nouvelles opérations.

Puisque l’origine déclarée d’un produit 
constitue un indicateur-clé de risque pour 
la détection de violations des droits de 
propriété intellectuelle, ce jeu de « chaises 
musicales » permet de cacher l’origine illé-
gale des produits falsifiés et limite de façon 
importante la capacité des forces de l’ordre 
à arrêter les contrefacteurs. 

Ce détournement i l l icite des zones 
franches fait non seulement obstacle à 
leur fonction première, à savoir la facili-
tation des échanges licites, mais il appau-
vrit également l’économie mondiale de 
façon considérable. Des milliards d’opé-
rations économiques licites disparaissent, 
facilitant ainsi l’émergence d’économies 
parallèles qui privent les gouvernements 
de recettes, menacent des centaines de 

par David Cooper
directeur du programme anti-contrefaçon 

de Hewlett-Packard et du comité directeur 

du Business Action to Stop Counterfeiting 

and Piracy (BASCAP), initiative des entreprises 

contre le piratage et la contrefaçon de la 

Chambre de commerce international (ICC). 

En anglais, le concept même de zone 
de libre-échange ou de zone franche se 
décline de plusieurs façons. On parle 
ainsi de Free Trade Zones, de desi-
gnated trade promotion areas, de Free 
Economic Zone (FEZ), d’Export Pro-
cessing Zone (EPZ) ou zone franche 
industrielle pour l’exportation, de Free 
Port ou port franc, d’Industrial Free 
Zone (IFZ), de Technological Free 
Zone (TFZ) et de Special Economic 
Zone (SEZ).

plus évident que leur nombre n’a cessé de 
croître au cours des trois dernières décen-
nies. En 1975, on ne dénombrait que 79 
zones franches dans le monde, employant 
quelque 800.000 personnes. Aujourd’hui, 
elles sont quelque 3000 dans 135 pays, re-
présentant 68 millions d’emplois directs et 
un volume d’échanges commerciaux d’une 
valeur marchande de plus de 500 milliards 
de dollars américains.

Les chiffres repris plus haut sont tirés 
d’une base de données du Service-conseil 
pour le climat de l’investissement (ancien 
Service-conseil pour l ’investissement 
étranger – FIAS), en consultation étroite 
avec la World Economic Processing Zones 
Association (WEPZA – Association mon-
diale des zones franches) et avec le Bureau 
international du travail (BIT). [Akinci & 
Crittle – FIAS/World Bank Report on Special 
Economic Zones – Performance, Lessons Lear-
ned & Implications for Zone Development, avril 
2008, p. 7, 23. Disponible en anglais uniquement 
à l’adresse  : http://www.ifc.org/ifcext/fias.nsf/
AttachmentsByTitle/SEZpaperdiscussion/$FILE/
SEZs+report_April2008.pdf].

En définitive, les zones franches sont avan-
tageuses tant pour les entreprises que pour 
le commerce international.

Le détournement des zones franches par 
le crime organisé
Malheureusement, les zones franches sont 
également devenues intéressantes pour les 
syndicats du crime et pour les contrefac-
teurs. Au cours des dernières années, les 
zones franches sont devenues un mécanisme 
permettant aux contrefacteurs d’écouler des 
marchandises illicites et falsifiées partout 
dans le monde. De plus en plus de contre-
facteurs profitent du transit ou du transbor-
dement de marchandises à travers plusieurs 
zones franches situées aux quatre coins du 
monde dans le seul but de masquer la nature 
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milliers d’emplois légitimes et exposent les 
consommateurs à des produits en-dessous 
des normes, voire dangereux.

Les conventions et accords commerciaux 
internationaux régissant l’application des 
droits de propriété intellectuelle n’ont 
pas su tenir compte de ces abus, dont les 
zones franches ont rapidement fait l’objet. 
Par exemple, l’Accord ADPIC, même s’il 
constitue l’accord international de protec-
tion de la propriété intellectuelle le plus 
suivi, n’oblige pas ses signataires à prendre 
des mesures aux frontières par rapport aux 
marchandises transbordées. Plus inquié-
tant encore, en appliquant des législations 
et des règles douanières uniques aux zones 
franches, certains gouvernements et admi-
nistrations douanières ont remis en cause 
la possibilité même d’exercer tout contrôle 
sur les zones franches dans le cadre de 
leurs compétences.

L’absence de normes internationales 
concernant l’application des droits de pro-
priété intellectuelle dans les zones franches 
génère un sentiment d’impunité concer-
nant les marchandises dans ces zones, 
créant par là même un environnement qui 
permet aux contrefacteurs et aux syndicats 
du crime de prospérer.

Les activités des zones franches sous sur-
veillance
Le vent commence à tourner et c’est une 
bonne nouvelle. En effet, les gouverne-
ments considèrent qu’il devient inac-
ceptable de «  fermer les yeux » devant 
les activités illicites ayant cours dans les 
zones franches. Ils octroient des compé-
tences accrues aux douanes afin qu’elles 
agissent sans tenir compte du sentiment 
d’impunité subjective que semblent susci-
ter les marchandises en transbordement ; 
les systèmes de justice civile et pénale en 
font de même. De plus en plus de tribu-

naux réfutent l’idée que les marchandises 
illicites trouvées dans les zones franches 
sont exemptées de la portée des droits de 
propriété intellectuelle, envoyant ainsi un 
message fort à l’adresse des contrefacteurs 
et des pirates : « pas de ça chez nous ! »

Par exemple, en 2009, un contrefacteur 
opérant dans la zone franche de Ras el 
Khaïmah dans les Emirats arabes unis et 
qui fabriquait de fausses bonbonnes de gaz 

réfrigérant portant une célèbre marque in-
dustrielle, a fait l’objet de poursuites judi-
ciaires et a fini par être condamné. 

Dans une autre affaire dans la zone 
franche de Mersin en Turquie, la Haute 
Cour turque a confirmé dans son arrêt 
que les zones franches se situent bel et bien 
dans les frontières territoriales du pays et 
qu’aucune immunité n’est accordée par la 
législation concernant les zones franches 
quant à l’utilisation de marques commer-
ciales en leur sein.

De même, dans la zone franche de Westport 
à Port Klang, en Malaisie, neuf ans après la 
saisie initiale de produits de contrefaçon, 
la cour a décidé que, même si les zones 
franches sont « considérées comme étant 
en dehors de la Malaisie », elles ne sont pas 
pour autant exclues ni du domaine de com-
pétences des douanes en matière de lutte 
contre la fraude ni du champ d’application 
d’autres législations comme la Trade Marks 
Act (loi sur les marques commerciales) ou 

la Trade Description Act (loi protégeant 
les consommateurs contre la publicité et 
les appellations mensongères).

Début de mobilisation de la communauté 
internationale contre les abus dans les 
zones franches
La communauté internationale commence 
également à réagir. Le récent Accord com-
mercial anti-contrefaçon (ACAC) oblige 
spécifiquement les pays signataires à élar-
gir les compétences des administrations 
douanières afin qu’elles puissent saisir les 

De plus en plus de tribunaux réfutent l’idée que les 
marchandises illicites trouvées dans les zones franches sont 
exemptées de la portée des droits de propriété intellectuelle, 
envoyant ainsi un message fort à l’adresse des contrefacteurs 
et des pirates : « pas de ça chez nous ! »
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produits de contrefaçon dans les zones 
franches. L’ACAC n’exige cependant pas 
des pays qu’ils saisissent les marchandises 
en transbordement, ce qui diminue globale-
ment son efficacité dans les zones franches. 

Reconnaissant que les conventions inter-
nationales actuelles ne suffisent pas pour 
protéger les droits de propriété intellec-
tuelle, les pays cherchent individuelle-
ment des solutions alternatives pour en 
renforcer l’application et le respect. Ainsi, 
les accords de libre-échange signés récem-
ment entre les États-Unis et la Colombie, 
le Panama et la Corée du Sud exigent des 
partenaires qu’ils renforcent les compé-
tences des douanes en leur octroyant un 
droit d’office afin d’entreprendre des me-
sures aux frontières concernant les mar-
chandises en transbordement.

Ce type d’action directe est tout à fait né-
cessaire et opportun. Toutefois, la commu-

nauté internationale peut et doit agir avec 
davantage de fermeté pour endiguer le 
déferlement actuel de produits contrefaits 
et piratés dans le commerce international.

Le rôle de premier plan de l’OMD dans 
la lutte contre la fraude dans les zones 
franches
En tant que porte-parole de la communauté 
douanière internationale, l’OMD peut jouer 
un rôle de premier plan dans l’application et 
le respect des DPI dans les zones franches. 
En 2006, le groupe de travail de l’OMD 
sur la propriété intellectuelle a élaboré un 
ensemble de projets de recommandations 
spécifiques sur les zones franches, mettant 
en exergue les problèmes fondamentaux 
rencontrés dans une tentative d’offrir aux 
gouvernements nationaux des directives 
leur permettant de renforcer leur législation 
nationale dans les zones de libre-échange. 
Bien que ces recommandations-phare 
n’aient jamais été finalisées, elles restent 

un pilier fondamental du rôle de premier 
plan que peut jouer l’OMD vis-à-vis des 
gouvernements qui souhaitent consolider 
leur législation dans les zones franches. 

Le secteur privé a un rôle tout aussi impor-
tant à jouer et il doit montrer l’exemple au-
tant que possible. En travaillant ensemble, 
le secteur privé et les opérateurs des zones 
franches peuvent définir des bonnes pra-
tiques permettant de renforcer la sécurité 
de la chaîne logistique et de faire barrage 
aux malfaiteurs.

Un plus grand respect des lois dans les 
zones franches
L’enjeu est énorme : selon le rapport 2011 
de la Business Action to Stop Counter-
feiting and Piracy (BASCAP), “Estimating 
the global economic and social impacts of 
counterfeiting and piracy” [http://www.
iccwbo.org/uploadedFiles/BASCAP/Pages/Glo-
bal Impacts - Final.pdf en anglais uniquement], 
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La Convention internationale sur la 
simplification  et l’harmonisation 
des régimes douaniers (ou Conven-
tion de Kyoto révisée) définit le 
terme de zone franche comme étant 
« une partie du territoire d’une Partie 
contractante dans laquelle les mar-
chandises qui y sont introduites sont 
généralement considérées comme 
n’étant pas sur le territoire doua-
nier au regard des droits et taxes à 
l’importation ». 

contrefaçon se retrouvent dans tous les 
secteurs d’activité et portent préjudice 
non seulement aux entreprises licites et 
aux recettes des États, mais, en outre, ils 
peuvent représenter un réel danger pour 
la santé et la sécurité des consommateurs.

En élargissant les compétences et le 
pouvoir effectif des services locaux des 
douanes et de lutte contre la fraude, il 
devient possible à ces derniers d’endiguer 
le f lux de marchandises de contrefaçon 
passant par les zones de libre-échange et 
les lieux de transbordement et c’est là le 
résultat le plus immédiat que l’on pour-
rait obtenir dans la lutte mondiale contre 
la contrefaçon et le piratage. A l’inverse, 
l’accord tacite des gouvernements face aux 
abus continuels ne peut que miner consi-
dérablement les objectifs de croissance 
économique et de création d’emplois qui 
ont sous-tendu l’établissement même des 
zones franches. A cet égard, les efforts des 

gouvernements pour renforcer les régimes 
de protection des DPI régissant les zones 
franches ne devraient pas être considé-
rés comme un coût mais bien comme un 
investissement, offrant des dividendes 
tangibles pour le développement de l’éco-
nomie et de la société. Le moment est venu 
non pas de diminuer mais bien d’augmen-
ter les ressources dégagées pour mettre 
fin au commerce illicite des produits de la 
contrefaçon et du piratage.

En savoir +
david.cooper@hp.com

sans une action adéquate, le volume de 
produits piratés et de contrefaçon pour-
rait atteindre une valeur estimée à 1,77 
billions de dollars américains au niveau 
mondial d’ici 2015, empêchant la création 
de 2,5 millions d’emplois nouveaux dans 
les économies légitimes. Les produits de 
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Développer une culture de service 
Le rôle des administrations douanières est 
d’assurer le plus haut degré de conformité 
en contrôlant la bonne application des 
politiques et des réglementations et en sur-
veillant les frontières. Traditionnellement, 
ces administrations avaient tendance à 
traiter tous les clients plus ou moins de la 
même manière. Il incombait au client de 
se soumettre aux règles et les pratiques et 
procédures administratives ainsi que les 
décisions les plus importantes reposaient 
sur une présomption de culpabilité : toute 
personne était présumée coupable jusqu’à 
preuve du contraire.

Or, un changement radical de point de 
vue s’est opéré ces dernières années, la dé-
marche consistant à imposer des normes et 

Atteindre l’excellence grâce à la 
gestion des connaissances 

des règles identiques pour tous étant aban-
donnée peu à peu au profit d’une démarche 
davantage axée sur le client et qui favorise 
une meilleure conformité de ce dernier. La 
douane comprend mieux les besoins du 
client, récompense ceux qui respectent les 
règles et est mieux à même de les accompa-
gner dans ce sens. Elle est alors en mesure 
de dire à ses clients : « Je sais qui vous êtes, 
je connais votre dossier, je sais comment 
procéder avec vous, et vous savez que nous 
sommes là pour vous aider à atteindre vos 
objectifs commerciaux, de la manière la 
plus rentable pour vous et dans le respect 
des règles. »

Il est impossible de développer une culture 
de service professionnelle sans faire bon 
usage des connaissances dont on dispose. 

Dans ce domaine, l’essor exponentiel du 
nombre de données constitue à la fois un 
défi et une opportunité  : un défi parce 
qu’il est de plus en plus difficile de gérer 
les données, c’est-à-dire de les recueillir de 
manière efficace et de les rendre facilement 
accessibles dans le cadre d’un processus 
décisionnel de qualité ; une opportunité 
car, les données relatives aux clients et 
autres parties prenantes de la chaîne logis-
tique étant plus nombreuses, la douane est 
mieux à même de développer une vision 
précise du client et, dès lors, de gérer le 
risque le concernant. 

Professionnalisme  
La  douane est une profession ; c’est même 
l’une des plus anciennes. Une adminis-
tration sera qualifiée de professionnelle 

La connaissance, et en particulier son utilisation, sa 

diffusion et sa gestion, reste une priorité pour toute 

administration douanière. Il s’agit de relever les défis et 

de saisir les opportunités d’un environnement douanier 

et commercial en constance évolution. Suite à la table 

ronde sur la Douane au 21ème siècle organisée dans le 

cadre du Forum mondial des douanes qui s’est tenu à 

Guangzhou, Chine, du 24 au 25 novembre 2011, Jérôme 

Fournel, Directeur général de la Douane française, Dato’ 

Sri Mohamed Khalid bin Yusuf, Directeur général de la 

Douane malaysienne, Fong Yong Kian, Directeur général 

de la Douane de Singapour et Tom Doyle, spécialiste 

principal en douanes et gestion des frontières chez 

Accenture, proposent quelques pistes quant à la façon 

d’ancrer la gestion des connaissances dans la culture 

organisationnelle de la Douane. 
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si elle est gérée de manière à devenir une 
structure hautement performante, que ce 
soit de par le personnel qu’elle emploie, 
les processus qu’elle utilise pour gérer 
son fonctionnement et ses services, et 
les technologies qu’elle applique à cette 
fin. S’agissant des processus, ils doivent 
être développés et perfectionnés afin 
d’être rationnels, compris et respectés. 
Ils devraient s’inscrire dans un cadre de 
gouvernance bien défini - un mécanisme 
de gestion du cycle de vie des processus 
métiers par exemple. 

Il existe aujourd’hui un certain nombre 
d’indicateurs (comme l’indicateur LPI de 
la Banque mondiale, ou encore le Doing 
Business, Enabling Trade Index, etc.) ser-
vant à démontrer les bonnes performances 
d’une administration douanière et ces per-

formances sont généralement solides. Mais 
une administration douanière profession-
nelle et hautement performante se carac-
térise aussi par sa capacité à s’améliorer 
en permanence. L’amélioration continue 
s’impose notamment dans un domaine : 
la gestion des connaissances, surtout à une 
époque où la quantité des données dispo-
nibles est en pleine expansion.

Douane et gestion des connaissances
La gestion (ou encore capitalisation) des 
connaissances dans une organisation a 
pour objectif de favoriser la croissance, la 
transmission et la valorisation de l’infor-
mation et des connaissances dans cette 
organisation. Elle est une discipline essen-
tielle dans toutes les administrations doua-
nières. Faire plus avec moins de moyens, 
mesurer les performances propres et allé-
ger les charges qui pèsent sur les opéra-
teurs économiques conformes sont autant 
d’impératifs qui exigent de maintenir et 
de développer une solide discipline en 
matière de gestion des connaissances.

Compte tenu de la situation économique 
actuelle, la douane est limitée dans ses 
capacités de recrutement. Beaucoup 
d’administrations sont confrontées au 
vieillissement de leurs effectifs. Le per-
sonnel plus âgé peut certes se prévaloir 
d’une expérience solide et de relations 
bien ancrées, mais il place aussi les ad-
ministrations devant certains défis. Une 
administration qui compte une forte 
proportion d’agents proches de la re-
traite prend le risque de voir ses connais-
sances disparaître, sauf si elle possède 
un système de gestion des connaissances 
vraiment efficace. Dans certaines admi-
nistrations, des agents retraités, qui sont 
les seuls à connaître certains processus 
ou certaines applications spécifiques, 

reviennent en tant que consultants à 
temps partiel. 

Les douanes doivent évoluer au même 
rythme que l’économie mondiale. Elles 
doivent se doter de nouvelles compétences 
de gestion des connaissances et veiller à 
leur maintien. La plupart des grandes et 
moyennes entreprises sont très largement 
informatisées, même dans les pays en 
développement. Or, parmi les auditeurs 
douaniers, combien sont capables d’audi-
ter ces systèmes largement automatisés ? 
Voilà un exemple parmi d’autres de nou-
velles compétences que les administrations 
douanières devront acquérir.

Les douanes utilisent généralement des 
ensembles de données restreints, sou-
vent internes, pour des tâches comme le 
ciblage, l’évaluation ou le contrôle. Or, il 
existe sur toute la chaîne logistique une 
profusion de données pertinentes qui leur 
permettraient de mieux atteindre leurs 
objectifs et aideraient d’autres services à 
en faire de même. Un système de gestion 
des connaissances capable d’accéder à de 
nombreuses sources de données externes 
et de les trier constitue  un outil très pré-
cieux. Ce type d’outil fonctionne très 
bien, notamment en Australie, où un sys-
tème exploitant des sources de données 
très vastes permet à la douane d’améliorer 
le ciblage et d’accélérer le traitement des 
dossiers. 

Dans certaines parties du monde, les 
administrat ions douanières seront 
confrontées à l’avenir à une forte rotation 
du personnel, car les agents auront ten-
dance à délaisser des emplois comme les 
inspections physiques pour des emplois 
nécessitant une gestion des connaissances 
élaborée comme le renseignement, la ges-
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tion des risques et les audits. Il s’agit là 
d’un réel défi pour la douane, qui devra 
rapidement former les nouveaux arri-
vants et veiller au transfert des connais-
sances entre ceux qui partent et ceux qui 
arrivent. Cette évolution a aussi un côté 
positif. Aujourd’hui, les jeunes sont beau-
coup plus à l’aise avec la technologie et 
l’intègrent très facilement dans leur tra-
vail et leur mode de vie. Les administra-
tions douanières pourraient tirer parti de 
ce phénomène. 

Le personnel des administrations doua-
nières est, dans une proportion plus ou 
moins grande, dispersé géographique-
ment et de plus en plus mobile. Par ail-
leurs, il doit appliquer de manière uni-
forme les règles et exigences liées à la 
facilitation des échanges. Donner accès 
aux informations et aux savoirs indépen-
damment de toute implantation géogra-
phique pourrait résoudre de nombreux 
problèmes liés à cette dispersion. Un tel 
accès permettrait notamment de réduire 
le temps de la mainlevée des marchan-
dises inspectées, d ’obtenir les infor-
mations facilitant la prise de décision 
en temps réel ou encore d’optimiser le 
transfert de compétences via un système 
d’e-learning mobile.

Les avantages d’une bonne gestion des 
connaissances
Les administrations douanières sont de 
bons exemples d’organisations qui ont 
parfaitement compris l’intérêt d’une ges-
tion basée sur la connaissance. Investir 
dans un système efficace de gestion des 
connaissances est réellement avantageux 
pour les raisons suivantes :

•	 �Rentabilité – moins de doubles emplois 
et possibilité de trouver rapidement la 
bonne information. 

•	 �Prise de décisions plus précises – car 
le système donne accès à des décisions 
antérieures ou fournit rapidement les 
informations nécessaires et permet de 
contacter les personnes compétentes 
avant de prendre une décision (ex  : 
décision tarifaire).

L’expérience de la 

Douane française

L’une des principales préoccupations d’une ad-
ministration douanière est de se doter d’effectifs 
motivés et qualifiés, disposant des connaissances 
requises, faisant preuve de comportements adé-
quats et maîtrisant les nouveaux processus et 
les nouvelles formes de relations avec les opéra-
teurs économiques. Pour la Douane française, la 
formation du personnel est un défi stratégique 
majeur. En France, les formations sont orientées en particulier sur les connais-
sances, la maîtrise et le contrôle des processus. 

Pour bien comprendre les procédures douanières et pour qu’elles soient correc-
tement appliquées, il est nécessaire d’avoir une bonne connaissance des aspects 
logistiques, commerciaux et financiers. Les formations dispensées par la Douane 
française permettent au personnel douanier de mieux comprendre le monde de 
l’entreprise, au travers de cours ou d’exposés concernant les carrières dans le sec-
teur du dédouanement. Plus de 200 fonctionnaires des douanes spécialisés dans 
le contrôle a posteriori des entreprises - fonction qui n’existait pas il y a cinq ans 
- ont été formés avec l’aide d’écoles de commerce. Des stages en entreprise sont 
désormais systématiquement prévus dans la formation initiale des futurs inspec-
teurs des douanes. Des modules d’e-learning ont été développés par ailleurs et sont 
accessibles via l’Intranet.

Au niveau de l’UE, la Douane française est un membre actif du groupe de travail 
concernant un programme européen de formation pour la douane. Ce programme 
doit permettre à des structure universitaires ou administratives des États membres 
de délivrer des licences et masters professionnels.

En 2010, plus de 16 300 agents ont assisté à au moins une formation et 1 000 à une 
formation préalable à leur prise de fonctions. Quelque 110 élèves inspecteurs des 
douanes ont effectué un stage. On a enregistré 230 000 jours de formation, soit une 
moyenne de 5,5 jours par agent. En 2010, les dépenses de formation représentaient 
plus de 11% de la masse salariale. Cette initiative de formation a contribué à soutenir 
des réformes majeures de la Douane française ces dernières années et demeurera 
capitale à l’avenir.

Dans le but de contribuer activement à la formation des opérateurs économiques, 
la Douane française a entrepris de proposer ses services à des établissements ensei-
gnant la réglementation douanière.
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•	 �Meilleure gestion des risques – assis-
tance aux fonctionnaires des douanes 
dans l’affectation des ressources aux 
domaines de risque identifiés.  

•	 �Continuité de fonctionnement – capa-
cité à retenir les données essentielles 
pour respecter les exigences de presta-
tion de services et les obligations régle-
mentaires.  

•	 �Développement plus rapide de compé-
tences de haut niveau – grâce à l’accès 
à la formation, les nouveaux employés 
sont rapidement opérationnels.

•	 �Hausse des recettes – en cette période 
d’instabilité économique, capacité à 
utiliser efficacement les données pour 
diminuer les fausses déclarations, ré-
duire la fraude et générer des recettes 
supplémentaires (le Royaume-Uni, par 
exemple, a imposé une meilleure uti-
lisation des données pour accroître les 
recettes douanières).  

Une organisation dynamique place la 
gestion de l’information au cœur de son 
activité et récolte les fruits d’une dé-
marche structurée en matière de gestion 
des connaissances. La douane est la plate-
forme idéale pour la mise en œuvre d’une 
gestion des connaissances axée sur l’amé-
lioration des performances et l’émergence 
d’une culture organisationnelle collabo-
rative, l’objectif étant de générer un envi-
ronnement commercial davantage basé sur 
la notion de service. Chargée de faciliter 
le commerce et de protéger les frontières 
d’un pays, une administration douanière 
doit connaître ses clients, en transformant, 
vite et bien, une vaste quantité de données 
en connaissances utiles et pertinentes à la 
prise de décisions.  

L’émergence d’une «  valeur de service 
public », découlant de l’adoption d’une 
« culture basée sur le service » dans les 
administrations douanières, est essentielle 
à une facilitation du commerce efficace. 
Pour parvenir à cette position de force, la 
douane doit contribuer à créer et à faci-
liter un environnement commercial basé 

L’expérience de la  
Douane royale  
de Malaisie 

Consciente que la technologie est un outil 
essentiel à toute politique publique, l’Admi-
nistration royale  des  douanes de Malaisie 
(RMCD) a été l’une des premières adminis-
trations du pays à se lancer dans l’automa-
tisation et les transactions électroniques au 
début des années 1990. Or, malgré plusieurs projets ponctuels visant à moderniser 
son système afin d’améliorer la qualité et l’efficacité de ses services, l’attitude et la 
vision des parties prenantes n’ont pas beaucoup évolué.

Le capital de savoirs en matière douanière accumulé au fil des ans par la RMCD a 
été géré de manière isolée et peu structurée. Les documents de politique publique 
faisant l’objet d’une diffusion restreinte, il y a eu très peu d’échanges d’informations 
avec le secteur privé. Il est particulièrement difficile de demander aux milieux com-
merciaux et industriels d’être conformes si les procédures ne sont pas transparentes 
ou facilement accessibles et si la mise en œuvre d’une politique est imprévisible.

Reconnaissant l’importance et l’utilité d’une gestion globale des connaissances, la 
Douane de Malaisie a lancé une initiative visant à constituer un groupe de travail 
spécial, chargé de développer un modèle de gestion des connaissances prévoyant 
la désignation d’agents  « défenseurs » du changement pour mettre en œuvre le 
plan stratégique de l’administration. Tout en essayant de se conformer à la vision 
stratégique  de l’OMD sur la douane au 21ème siècle, la RMCD continue de se référer 
aux meilleures pratiques d’autres administrations, notamment en ce qui concerne 
l’élément constitutif de la stratégie intitulé « culture de service professionnelle 
reposant sur les connaissances ».

La RMCD a ainsi souscrit à une politique d’apprentissage continu pour son per-
sonnel au travers d’une formation institutionnelle et de programmes informels de 
renforcement des capacités. Elle préconise l’échange d’informations entre parties 
afin de constituer une « communauté savante » qui favorise le respect volontaire 
des règles. Ces efforts ont abouti aux résultats suivants : amélioration de la qualité 
et de l’efficacité du service dans un environnement opérationnel cohérent, fiable et 
transparent, effectifs hautement qualifiés pour optimiser les opérations douanières, 
meilleure « image de marque » et meilleur taux de conformité volontaire.

La Douane de Malaisie en a conclu que, sans vision cohérente, précise et transpa-
rente des procédures, des politiques et des connaissances douanières, les admi-
nistrations des douanes éprouveront toujours des difficultés à obtenir un taux de 
conformité élevé et à fournir un service de qualité, et ce quelles que soient les 
technologies employées.
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L’expérience de 
la Douane de 
Singapour 

La Douane de Singapour considère 
la possibilité de faciliter les échanges 
comme un avantage concurrentiel ma-
jeur pour l’économie d’un pays dont 
la valeur du commerce extérieur est 
égale à plus de trois fois le PIB. Com-
prendre les besoins des entreprises et 
cultiver un esprit de partenariat est essentiel si l’on veut entretenir des relations 
douane-entreprises fructueuses en matière de facilitation des échanges et de sécu-
rité de la chaîne logistique. Dans ces conditions, il devient indispensable d’être en 
mesure de rassembler, de partager et d’exploiter les connaissances et informations. 
Le partage des connaissances est particulièrement important lorsque l’organisation 
accumule des connaissances approfondies sur des secteurs ou individus spécifiques, 
mais il l’est aussi à l’échelle de l’organisation dans son intégralité.

Les chaînes logistiques mondiales devenant plus complexes et interdépendantes, 
il est essentiel que les douanes adoptent une démarche basée sur les risques pour 
différencier le niveau de facilitation applicable aux entreprises, et cela dans un 
double objectif : faciliter le commerce à faible risque et s’assurer de l’intégrité du 
système commercial. TradeFIRST (Trade Facilitation and Integrated Risk Based 
SysTem) est le nouveau système de facilitation des échanges de la Douane de Sin-
gapour, intégrant la gestion des risques et la facilitation dans un même cadre. Il 
contient des profils d’entreprises, indiquant notamment leur niveau actuel et leur 
historique en matière de conformité. Ces profils aident la Douane de Singapour 
dans ses décisions et lui permettent tant d’adopter une démarche uniforme à tous 
les niveaux de l’administration que de faciliter les opérations commerciales en 
fonction des risques qu’elles posent.

Les entreprises ont un seul et unique interlocuteur, désigné par la Douane de Sin-
gapour : le gestionnaire de compte, qui a notamment pour mission de gérer un 
profil à 360° des entreprises. Grâce aux données et aux connaissances recueillies 
dans TradeFIRST, la Douane de Singapour peut mieux apprécier et anticiper les 
besoins actuels et futurs des entreprises. Par exemple, un gestionnaire de compte 
peut conseiller les entreprises sur des programmes de facilitation dont elles n’avaient 
pas connaissance précédemment et définir des solutions adaptées à leurs besoins 
propres.

Depuis la mise en œuvre de TradeFIRST en 2011, des résultats probants ont été 
enregistrés en termes d’adoption des programmes de facilitation (augmentation 
de 10 % des programmes de facilitation douanière adoptés au troisième trimestre 
2011), de réduction des coûts et de gain de temps (certaines entreprises ont annoncé 
des économies pouvant aller jusqu’à 25.000 $ de Singapour – soit approximative-
ment 20.000 $ américains - et une réduction de 50 % du temps de traitement d’un 
chargement), et d’élargissement des connaissances du personnel douanier (alors 
qu’auparavant il suffisait de se spécialiser dans des programmes de facilitation 
particuliers, le système d’évaluation TradeFIRST requiert des compétences plus 
vastes et des connaissances en gestion de clients).

sur la connaissance, afin d’accroître et de 
faire circuler l’information et de créer une 
valeur ajoutée au sein de l’organisation et 
pour ses partenaires. Cette dynamique 
doit s’inscrire dans son activité « natu-
relle  » et quotidienne, favorisant ainsi 
dans l’organisation une culture du partage 
et de la réutilisation des savoirs et savoir-
faire. Il appartient à la douane de faire de 
ce défi une opportunité en adoptant des 
méthodes et des outils qui amélioreront 
les performances. Dans ce cadre, elle 
devrait s’assurer qu’une part importante 
de son budget soit consacrée au maintien 
des compétences et au développement du 
personnel. Une administration douanière 
professionnelle se compose de personnes 
motivées, qualifiées et correctement ré-
compensées de leurs efforts en termes de 
rémunération, de progression de carrière 
et d’amélioration des compétences.  

Les TIC jouent un rôle de catalyseur grâce 
aux gains de temps et aux économies 
qu’elles génèrent et à la gestion efficace des 
ressources qu’elles permettent. L’évolution 
rapide et continue des TIC et des technolo-
gies mobiles offre à la douane des moyens 
novateurs pour effectuer ses opérations et 
réaliser des objectifs qui s’avéraient aupa-
ravant difficile à atteindre. Les administra-
tions douanières ont à leur disposition un 
ensemble de nouveaux services leur per-
mettant d’améliorer leurs modes de fonc-
tionnement internes de façon innovante et 
de moderniser les services aux entreprises. 

La connaissance n’est un outil puissant 
que si elle est utilisée efficacement. L’OMD 
pourrait se charger de la gestion des dif-
férents ensembles de savoirs, en permet-
tant aux milieux commerciaux du monde 
entier d’utiliser efficacement ces connais-
sances.

Les administrations douanières sont géné-
ralement ravies de partager leur réussite et 
c’est dans cet esprit qu’il est rendu compte 
dans le présent article de l’expérience de 
la France, de la Malaisie et de Singapour 
en matière d’intégration de la gestion des 
connaissances dans la culture interne.

En savoir +
tom.doyle@accenture.com
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Au fil des ans, des systèmes informa-
tiques douaniers centraux et des outils 
d’échange de données informatisé (EDI) 
ont été élaborés et mis en œuvre en fonc-
tion des exigences nationales. Ces exi-
gences découlaient des dispositions de la 
législation nationale et des besoins opé-
rationnels locaux. Ainsi, même si toutes 
les administrations des douanes ont 
besoin de la même information sur une 
marchandise donnée, de multiples for-
mulaires, éléments de données et modèles 
électroniques ont été adoptés dans diffé-
rents pays à différents moments, de sorte 

Le Modèle de données de l’OMD  
connecte les acteurs du commerce

Ces dernières années, le Modèle de données de l’OMD a suscité un regain d’intérêt 

parmi les Membres de l’OMD et les organisations internationales. Cependant, si 

la plupart des systèmes informatiques douaniers semblent, dans une large mesure, 

être compatibles avec le Modèle, la question de leur pleine conformité reste encore 

ouverte. Le présent article passe en revue les informations les plus récentes concernant 

l’adoption du Modèle par le Membres de l’OMD ainsi que les futures évolutions 

relatives à cet outil essentiel de l’OMD.

que l’utilisation et le traitement de cette 
même information ne sont ni uniformes 
ni normalisés. 

Des normes internationales relatives 
aux exigences en matière de données 
électroniques, telles que les normes du 
Répertoire d’éléments de données com-
merciales des Nations Unies (UN/TDED) 
et de l’Échange de données informatisé 
pour l’administration, le commerce et le 
transport des Nations Unies (EDIFACT/
ONU), ont certes été créées dans le passé 
mais elles restent basiques et génériques 

et n’ont pas été spécifiquement conçues 
pour la douane. Il n’existait pas non plus 
par le passé de dictionnaire internatio-
nal des données dans le domaine doua-
nier qui aurait permis d’harmoniser et 
de simplifier les exigences douanières en 
matière de données. 

Certains outils tels que les messages élec-
troniques normalisés de nature douanière 
EDIFACT/ONU, le CUSDEC pour la 
déclaration de marchandises à l’impor-
tation ou à l’exportation, ou le CUSCAR 
pour le manifeste de chargement, par 

44

FOCUS

fo
to

lia
.c

om



exemple, s’étaient inscrits dans une dé-
marche plus systématique mais force est 
de reconnaître qu’il n’existait pas aupa-
ravant de modèle de données conceptuel 
sous-jacent qui régisse l’exploitation per-
manente de ces messages.

Pour répondre à cet enjeu, l’OMD a conçu 
le Modèle de données. Ce dernier contient 
un ensemble d’informations normalisées 
sélectionnées avec soin [dénommées élé-
ments de données], reposant sur des normes 
acceptées à l’échelon mondial et organi-
sées de manière à minimiser les efforts et 
les coûts pour les entreprises. Il traduit les 
activités douanières en données transmises 
par les entreprises et les transporteurs aux 
fins du dédouanement des marchandises 
aux frontières. Pour décrire l’échange des 
données entre les entreprises et les  gouver-
nements, le Modèle de données de l’OMD 
suit le schéma des régimes mis en œuvre par 
la douane à l’échelon mondial, tels qu’ils 
sont décrits dans la Convention de Kyoto 
révisée. La version la plus récente (version 
3.0) du Modèle de données de l’OMD va 
même plus loin puisqu’elle couvre à présent 
les données exigées par d’autres services 
gouvernementaux aux fins des différentes 
procédures aux frontières.

Regain d’intérêt
Ces dernières années, le Modèle de don-
nées de l’OMD a suscité un regain d’inté-
rêt parmi les Membres de l’OMD et les or-
ganisations internationales. Le lancement 
de la Version 3.0 du Modèle et les efforts 
entrepris par l’OMD pour encourager 
davantage de pays à adopter cet outil ont 
porté leurs fruits : la plupart des gouver-
nements sont conscients des avantages que 
présentent la rationalisation et la simplifi-
cation des informations réglementaires et 
de l’utilité d’harmoniser les données entre 
les services présents aux frontières dans le 
contexte d’un guichet unique. Ce regain 
d’intérêt procède également :

•	 �Du nombre croissant de projets visant 
à créer des solutions de guichet unique.

•	 �De l’entrée en vigueur dans plusieurs 
pays de l’obligation d’envoyer une noti-
fication préalable du fret, notamment 
via la mise en place de programmes 
d’Opérateurs économiques agréés. 

•	 �Du fait que les fournisseurs de solutions 
informatiques permettant le respect 

des règles commerciales s’efforcent de 
concevoir des ‘pipelines’ qui viennent 
étayer le flux ininterrompu des données 
commerciales.

•	 �De l’initiative de l’OMD concernant les 
Douanes en réseau international, qui 
prévoit une étroite coopération entre 
les administrations des douanes dans 
le cadre d’un échange d’informations 
commerciales en temps réel.

Le Modèle de données de l’OMD offre une 
vision « de bout en bout » des informations 
réglementaires dans la chaîne logistique 
internationale et, dans le cadre de toutes 
les initiatives existantes, il constitue un 
facteur-clé de facilitation, tant pour les 
gouvernements que pour les entreprises.

Qui adopte le Modèle ?
Les Directeurs généraux des douanes de-
mandent souvent combien de pays mettent 
en œuvre le Modèle de données de l’OMD, 
c’est-à-dire combien de pays ont adopté 
les spécifications du Modèle. Malheureu-
sement, l’OMD ne peut encore répondre 
avec certitude à cette question. 

Les informations recueillies par l’OMD 
laissent à penser que les pays en sont à diffé-
rents stades d’adoption du Modèle, comme 
les experts de l’OMD ont pu le constater sur 
le terrain lors de missions de renforcement 
des capacités. En outre, les 20 à 30 délégués 
de l’Équipe de projet chargée du Modèle 
de données présentent périodiquement 
des informations concernant l’état d’avan-
cement de l’adoption du Modèle dans leur 
pays respectif. De plus, dans le cadre d’une 
étude mondiale sur l’évolution du Guichet 
unique menée récemment par l’OMD, 25 
des 60 administrations ayant répondu ont 
indiqué avoir adopté une version du Mo-
dèle de données de l’OMD. Enfin, selon les 
informations transmises à l’OMD par la 
Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement, il semble que le 
système ‘SYDONIA World’ utilise des élé-
ments de données conformes à la version 
3.0 du Modèle de données de l’OMD. 

Il est cependant impossible d’évaluer la 
situation globale de manière documentée 
tant que des experts n’auront pas formel-
lement déterminé le niveau de conformité 
pays par pays et que les résultats de leur 
recherche n’auront pas été validés par une 
instance indépendante. Cette évaluation se 

MODÈLE DE DONNÉES DE L’OMD       1

Modèle de données  
de l’oMd

 
des transactions transfrontières

à grande vitesse

Faciliter les échanges

fondera essentiellement sur des comparai-
sons sémantiques entre les jeux de données, 
les listes de codes et les structures de l’infor-
mation au plan national et ceux recomman-
dés par le Modèle de données de l’OMD. 

Qu’implique son adoption ?
Qui dit adoption du Modèle de données de 
l’OMD, dit remplacement ou modification 
des modèles d’information sous-tendant 
tout système de TI. 

Le moment idéal pour adopter le Modèle 
de données est donc le moment où de 
nouveaux systèmes sont conçus ou encore 
lorsqu’une révision de grande envergure 
est entreprise. De fait, les pays peuvent 
apporter des modifications successives et 
progressives à leurs applications logicielles 
afin de les aligner sur le Modèle de données 
de l’OMD. Ces changements peuvent être 
apportés au moment de la mise à niveau 
habituelle des logiciels. 

Le Modèle de données de l’OMD a été 
conçu comme cadre maximal. Les pays ne 
sont donc pas obligés d’adopter le Modèle 
de données de l’OMD dans son ensemble 
et ils peuvent le personnaliser afin de 
créer des profils pleinement conformes 
à la législation nationale et apporter des 
ajustements dans les limites des pratiques 
et des politiques en vigueur en matière de 
données.
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Non-conforme Compatible Conforme

• � �Utilise des structures de données pro-
priétaires.

• �	 �Ne respecte pas les normes  internatio-
nales.

• �	 �Différences trop nombreuses par rap-
port au Modèle de données de l’OMD.

• �	 �Solutions de contournement impos-
sibles pour satisfaire aux exigences en 
matière d’échange de données.

• �	 �La saisie directe  par les entreprises est 
le principal mode de saisie des don-
nées.

• �	 �Fonctionnement et mise à jour coûteux 
pour l’entreprise.

• �	 �Principal obstacle à la participation 
aux Douanes en réseau international.

• �	 �Impossible de concevoir un guichet 
unique.

• �	� Respecte en grande partie le Modèle 
de données de l’OMD mais présente 
quelques variantes dans son utilisa-
tion.

• �	� Les variantes dans l’utilisation peuvent 
être surmontées au moyen d’ajuste-
ments mineurs mais significatifs grâce 
à des ‘adaptateurs’ ou des ‘convertis-
seurs’.

• �	� Plus le nombre d’adaptateurs est élevé, 
plus la mise à jour des applications 
logicielles et le fonctionnement coûte-
ront cher à l’entreprise.

• �	� N’empêche pas la participation du 
pays aux échanges de données au plan 
international mais peut la limiter en 
raison de solutions de contournement 
coûteuses et complexes.

• �	� La conception d’un guichet unique 
entraînerait des tâches importantes et 
des efforts de haut niveau.

• �	� Respecte le Modèle de données de 
l’OMD pour toutes les fins pratiques 
de l’échange d’informations.

• �	� Les modèles nationaux sont presque 
des  sous-ensembles réels du Modèle 
de données de l’OMD.

• �	� Les écarts par rapport au Modèle de 
données de l’OMD sont inexistants ou 
n’ont pas d’incidence.

• �	� Les convertisseurs et les adaptateurs ne 
jouent pas de rôle important.

• �	� Permet à l’entreprise de réaliser des 
économies grâce à une réutilisation 
des informations et à un accès à des 
solutions peu onéreuses de mise en 
conformité.

• �	� Facilite la participation aux Douanes 
en réseau international.

• �	� Facilite la conception d’un environne-
ment de guichet unique.

Il convient de tenir compte de l’incidence 
des modifications apportées à un système 
de TI typique qui est connecté à d’autres 
systèmes de TI appartenant aux autres 

parties prenantes du commerce interna-
tional. Les administrations des douanes 
partagent des informations avec toutes les 
autres parties intervenant dans le proces-
sus de dédouanement telles que d’autres  
services gouvernementaux, les banques 
ou les autorités portuaires. Ce sera, dès 
lors, toute une communauté qui devra, à 
son tour, adopter ces modifications. Pour 
résoudre les problèmes de compatibilité, des 
interfaces d’adaptation (ou ‘adaptateurs’) ou 
de conversion (ou ‘convertisseurs’) devront 
être mises en place. 

Afin d’adopter le Modèle de données de 
l’OMD, un pays doit évaluer d’alignement 
de ses systèmes d’information sur cet ins-
trument. 

Cette évaluation constitue une activité qui 
doit être effectuée par étape, avec le soutien 
d’experts spécialisés dans les normes de 
l’information, y compris dans le Modèle de 
données de l’OMD. Elle permet de classer 
le modèle de données du pays dans l’une 
des trois catégories détaillées ci-dessus : 

‘non-conforme’, ‘compatible’ et ‘conforme’. 
Le tableau ci-dessus décrit les principales 
implications pour chaque catégorie.

Les pays qui sont « non-conformes » de-
vraient remplacer leurs systèmes de TI, 
les pays « compatibles » sont encouragés à 
appliquer graduellement le Modèle et les 
pays « conformes » sont invités à publier 
une déclaration indiquant que leur mo-
dèle national est aligné sur le Modèle de 
données. A cet effet, l’OMD a développé 
des Directives sur l’harmonisation des 
données qui visent à reproduire des jeux 
de données nationaux que l’on pourrait 
ensuite synthétiser en un tableau de cor-
respondance, qui à son tour pourrait servir 
de déclaration de conformité.

Transparence et collaboration 
Les administrations des douanes publient 
constamment des informations détaillées 
concernant les interfaces électroniques 
avec leurs systèmes douaniers et de gui-
chet unique, permettant ainsi aux acteurs 
du commerce et des transports de créer 
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leurs propres systèmes de TI pour échan-
ger les données réglementaires et opéra-
tionnelles. Même si ce type d’informations 
est disponible dans le domaine public, la 
connaissance du fonctionnement des sys-
tèmes nationaux demeure très locale et 
limitée à quelques consultants qui vendent 
leurs services aux entreprises offrant des 
solutions logicielles aux opérateurs et aux 
agents en douane locaux.

L’alignement des systèmes nationaux sur le 
Modèle de données de l’OMD permettrait 
de présenter ce type d’informations dans 
des notations et des références facilement 
reconnaissables.

Les  bénéficiaires directs seraient les pres-
tataires de solutions logicielles qui pour-
raient simplifier et rationaliser leurs solu-
tions pour le commerce international. Les 
frais de conception et d’entretien de logi-
ciels seraient en effet moindres si les exi-
gences complexes et spécifiques à chaque 
pays étaient rationalisées en un jeu de spé-
cifications reposant sur le Modèle de don-
nées de l’OMD qui, même s’il varie d’un 
pays à un autre, simplifierait néanmoins 
dans une large mesure les efforts consen-
tis pour gérer ces exigences. L’alignement 
des systèmes nationaux sur le Modèle de 
données de l’OMD encouragera également 
les fournisseurs de logiciels à concevoir des 
progiciels pouvant être utilisés dans tous 
les pays du monde. 

Les entreprises en tireront des avantages 
indirects puisqu’elles auront non seu-
lement accès à des solutions logicielles 
moins onéreuses mais elles pourront égale-
ment réutiliser les informations en amont 
de la chaîne logistique, ce qui réduira le 
temps et les frais directs de notification 
réglementaire.

La coopération entre les gouvernements 
et les fournisseurs de logiciels permettrait 
de réduire les frais d’acquisition de l’infor-
mation pour tous les utilisateurs. Les utili-
sateurs du Modèle de données de l’OMD 
devraient travailler en étroite collaboration 
pour échanger les informations techniques 
permettant un emploi commun, dans leur 
intérêt mutuel. Les parties intéressées pour-
raient se réunir pour résoudre les questions 
de nature commerciale et technique grâce à 

l’adoption du Modèle de données de l’OMD 
et tirer ainsi parti des évolutions technolo-
giques pour accélérer davantage encore le 
déploiement des solutions de TI.

Produits dérivés
L’Équipe de projet chargée du Modèle de 
données de l’OMD a développé plusieurs 
« profils » à partir du Modèle de données 
de l’OMD. Ces profils sont des formulaires, 
des modèles ou d’autres documents régle-
mentaires conçus automatiquement par le 
système. A titre d’exemple, le Document 
administratif unique, les formulaires de la 
Convention visant à faciliter le trafic mari-
time international de l’OMI, les modèles 
de carnets TIR électroniques et d’autres 
documents réglementaires analogues sont 
actuellement élaborés en tant que profils 
du Modèle de données de l’OMD. Le calcul 
de la valeur transactionnelle est également 
couvert, ce qui contribuera à assurer une 
application uniforme de l ’Accord de 
l’OMC sur l’évaluation.

Évolution future 
L’évolution future du Modèle de don-
nées de l’OMD passera notamment par la 
publication de versions  annuelles desti-
nées à surmonter les problèmes signalés 
par les pays individuels qui adoptent le 
Modèle de données. S’agissant des nou-
velles versions, il a été suggéré de ne pas 
adopter une démarche de type ‘big-bang’, 
mais plutôt une dynamique de croissance 
annuelle progressive. Il est reconnu que 
l’ajout de toute nouvelle fonctionnalité au 
Modèle de données devra reposer sur des 
critères convenus, par exemple, pour sim-
plifier la notification pour les entreprises 
ou supprimer un obstacle qui empêche 
un pays d’adopter le Modèle de données. 
En d’autres termes, les projets de mise à 
jour du Modèle de données feront partie 
de cycles annuels gérables. Une telle dé-
marche approfondira davantage l’engage-
ment des pays qui souhaitent apporter des 
améliorations. Les experts prévoient que le 
Modèle de données de l’OMD demeurera 
stable puisqu’aucune modification majeure 
du noyau du Modèle n’est envisagée, même 
en cas d’ajout d’une nouvelle fonctionna-
lité et de nouvelles caractéristiques.

En savoir +
dm@wcoomd.org
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J. Scott Ballman Jr. est Assistant 
Deputy Director pour le « Home-
land Security Investigations » dep-
uis 2010. Il travaille au sein du au 
Centre national de coordination des 
droits de protection intellectuelle 
des États-Unis. Il préside le Groupe 
de travail de l’OMD sur la fraude 
commerciale depuis 2007. Durant 
ses 35 ans de carrière il a couvert 
de nombreux sujets dont la fraude 
commerciale, les atteintes aux DPI, 
le blanchiment d’argent, la fraude à 
l’exportation, le trafic de drogue et 
les enquêtes internes. 

Quelles étaient les motivations derrière 
une telle opération? 
En mars 2011, l’OMD a approuvé une ini-
tiative du Homeland Security Investigations 
qui visait à accroître le nombre d’inspec-
tions, d’interceptions et d’enquêtes relatives 
aux importations d’appareils électroniques 
afin d’identifier les envois de marchandises 
non-conformes et contrefaites telles que 
batteries, rallonges électriques, blocs d’ali-
mentation, adaptateurs, convertisseurs, 
chargeurs et parasurtenseurs.  

Protéger les consommateurs, sensibiliser et 
former les agents au contrôle de ce type de 
marchandises ou encore renforcer la coopéra-
tion entre administrations des douanes, entre-
prises, agences de réglementation et citoyens, 
telles étaient nos principales motivations. 

La santé et la sécurité sont nos priorités. Tout 
le monde sait que les médicaments non-
conformes ou contrefaits sont dangereux mais 
combien de personnes sont conscientes des 

« Nous devons sensibiliser les agents à la question des 
produits non-conformes »

Une Opération de lutte contre la fraude appelée « Short 

Circuit » a été organisée de juillet à septembre 2011. 

L’objectif était d’accroitre le nombre d’inspections 

portant sur les appareils électriques afin d’intercepter 

les importations de matériel inférieur aux normes et 

contrefait. Menée dans 43 pays, elle a permis la saisie de 

plus d’un million d’articles. J. Scott Ballman, « Assistant 

Deputy Director » pour le « Homeland Security 

Investigations » au Centre national de coordination des 

droits de protection intellectuelle des États-Unis, fait part 

de ses réflexions quant au succès de l’opération et aux 

difficultés rencontrées.  

dommages que peuvent causer des appareils 
électriques qui ne respectent pas les normes 
de fabrication ou sont contrefaits ? Pensez aux 
incendies, dégâts matériels et blessures que ces 
appareils peuvent provoquer.

L’intervention de la douane dans le domaine 
de la contrefaçon étant aujourd’hui bien 
connue, nous voulions sensibiliser les agents 
à la question des produits non-conformes. 
La protection des consommateurs est une 
nouvelle responsabilité pour de nombreuses 
administrations. Il s’agissait de rappeler que 
si la plupart des pays sont dotés d’autorités 
responsables du contrôle de la qualité des 
biens manufacturés importés (telles que les 
organismes de normalisation ou les agences 
nationales chargées de la sécurité des pro-
duits de consommation), la douane a un rôle 
essentiel à jouer car elle constitue la première 
ligne de défense.

L’un des objectifs était, d’une part, d’amé-
liorer les contrôles en sensibilisant les doua-
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niers aux dangers posés par les produits 
non-conformes et, d’autre part, d’encoura-
ger la coopération entre les autorités char-
gées de la protection du consommateur et la 
douane. Tous les pays étant confrontés aux 
mêmes menaces posées par les phénomènes 
de contrebande et de fraude, la dimension 
internationale de la coopération est égale-
ment essentielle. 

La participation des administrations à de 
telles opérations est-elle si importante ?
Les révolutions technologiques récentes 
dans le domaine des communications et 
du transport ont transformé le monde du 
commerce, en le rétrécissant en quelque 
sorte. Les criminels ne limitent pas leurs 
affaires à un pays. Un produit contrefait ou 
non conforme peut être fabriqué dans un 
pays, transiter par l’Europe et être vendu 
aux États-Unis par exemple, impliquant des 
organisations criminelles de plusieurs pays. 
La coopération internationale entre services 
de lutte contre la fraude est nécessaire si l’on 
veut garder une longueur d’avance. L’opéra-
tion Short Circuit démontre qu’il est pos-
sible pour des administrations de coopérer 
en partageant des informations permettant 
d’identifier les fabriquant et les expéditeurs 
de produits dangereux et d’intercepter les 
marchandises à la frontière ou avant même 
qu’elles ne soient expédiées. L’opération a 
permis non seulement de réaliser des saisies 
mais aussi de recueillir des renseignements 
sur des entreprises impliquées dans la pro-
duction et le commerce de produits illicites. 

Je tiens à souligner que c’est la première 
opération durant laquelle les informations 
nominatives sur les fabricants et les expédi-
teurs étaient partagées entre tous les partici-
pants, rendant possible un ciblage conjoint. 
Durant les autres opérations, telles que Glo-
bal Hoax, qui ciblait les CD et DVD piratés 
et contrefaits dans les centres postaux in-
ternationaux et les sites de courrier express, 
ou Mercury, qui ciblait l’importation et la 
distribution des médicaments contrefaits 
et non-conformes, les données à caractère 
personnel était partagées entre pays impor-
tateur et exportateur uniquement. 

Quels sont les principaux  résultats ?
Voici les principaux résultats :
•	� 10 272 chargements ont été identifiés.
•	� 1747 chargements ont fait l’objet d’une 

détention.
•	� 388 chargements, contenant plus d’un 

million d’articles (1 009 560), ont été sai-
sis.

•	� 65% des chargements ont été découverts 
dans des aéroports, 18% dans des ports, 
12% aux  frontières terrestres, et 5% sur 
des routes intérieures.

•	� 65 fabricants/expéditeurs ont été identi-
fiés suite à la saisie des produits et leur 
nom et adresse ont été notifiés à tous les 
participants à des fins de ciblage.

•	� Plus de 100 messages ont été échangés via 
le CENcomm, le réseau de communica-
tion sécurisé de l’OMD.

Quels enseignements ont été tirés?
Les participants ont évoqué plusieurs diffi-
cultés .

Concernant les produits non-conformes, le 
principal défi consistait à établir une passe-
relle entre les  douanes, les organismes de 
réglementation et les experts (laboratoires, 
consultants techniques, etc.). Le caractère 
non-conforme d’un produit pouvant se révé-
ler difficile à déterminer, les pays devaient, en 
prévision de l’opération, s’assurer du soutien 
des autorités nationales compétentes. Dans 
certains pays, la coopération n’a pas été adé-
quate ou bien organisée. A l’avenir, il convien-
drait de sensibiliser davantage les participants 
à cet aspect et insister afin que chaque admi-
nistration des douanes reçoive une formation 
des autorités nationales compétentes ou que 
celles-ci mettent à la disposition des douanes 
un expert qui travaillerait à leur côté durant 
la durée de l’opération.

Concernant les produits contrefaits, certains 
titulaires de droit ont proposé une forma-
tion à toute administration en faisant la 
demande et une documentation a été mise 
à la disposition de ces dernières. Cependant, 
les douanes n’ont pas tiré pleinement parti 
des opportunités en matière de formation 
et de nombreux douaniers ont fait preuve 
d’un manque de connaissances et d’exper-
tise en matière de détermination de la nature 
contrefaite d’un produit.  

Les méthodes de ciblage doivent être amé-
liorées. Certaines unités n’ont pas pu appli-
quer une gestion des risques et ont fondé leur 
inspection sur une sélection aléatoire. En-
fin, certaines administrations des douanes 
n’avaient la compétence pour intervenir. 

Certaines administrations ont également ex-
primé le besoin de recevoir une information 

Rallonges électriques

Batterie au lithium-ion

Guirlande lumineuse

plus conséquente et détaillée sur les saisies 
effectuées par leurs confrères et rapportées 
via le CENComm. Il a également été suggéré 
de simplifier les mécanismes de rapports (via 
l’utilisation de rapports automatisés avec 
menus déroulants par exemple) et de fournir 
en amont une liste des entreprises qui ont 
transgressé antérieurement la réglementa-
tion en matière de conformité des produits.  

Quelles seraient vos suggestions dans ce 
contexte ?
La coopération et la communication entre 
administrations douanières est la clé. De 
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mon point de vue, augmenter le flux d’in-
formation entre les administrations des 
douanes serait utile. Les administrations 
pourraient partager des informations détail-
lées sur les fabricants/expéditeurs de pro-
duits dangereux, obtenues après saisies, avec 
tous les Membres de l’OMD. La mise sur pied 
à l’OMD d’un système permettant de porter 
à la connaissance des Membres que de telles 
informations sont disponibles constituerait 

une solution idéale. Les Membres de l’OMD 
pourraient également partager les renseigne-
ments concernant leurs fabricants/expédi-
teurs nationaux avec les autorités publiques 
compétentes dans leur pays afin de s’assurer 
que les moyens de production sont sécurisés.  

« US Homeland Security Investigations » ne 
relâchera pas ses efforts tant que les usines 
qui produisent des produits dangereux ne 

seront pas toutes identifiées et que leurs 
activités n’auront pas cessé. En restant en 
éveil et en partageant leurs informations, 
les services de lutte contre la fraude et les 
administrations des douanes contribueront 
à rendre ce monde plus sûr. 

More information
John.S.Ballman@ice.dhs.gov

Comment envisagez-vous votre rôle ?
Il importe que l’OMD fournisse aux ad-
ministrations douanières membres toute 
l’aide nécessaire pour leur permettre de 
mener leurs activités en adéquation avec 
les besoins du commerce international.

Je m’emploierai donc à diriger mes efforts 
au service de l’Organisation afin d’établir 
et de fournir le plus rapidement possible 
les outils nécessaires pour répondre aux 
besoins en termes de droits de douane et 
de protection de la société tout en facilitant 
le commerce international légitime.

Il s’agira en particulier de promouvoir la 
mise en œuvre de la nouvelle édition (ver-
sion 2012)  du Système harmonisé (SH) et 
ses Notes Explicatives ainsi que les Recom-
mandations du Conseil relatives à la mise 
en œuvre du SH, qui sont des instruments 
indispensables au bon fonctionnement de 
la douane et des outils précieux en ces 
temps de crise économique internationale.

Quelles sont les priorités de votre Direc-
tion en 2012 ?
La majeure partie des Membres de l’OMD 
dépendent des recettes basées sur les 
droits de douane. La plus haute priorité 
de la Direction des Questions tarifaires et 
commerciales en 2012 reste donc le dos-
sier recettes de l’OMD. Le Plan d’Action du 
dossier recettes repose sur quatre piliers :

1.	� L’assistance technique en matière de vé-
rification de la valeur en douane décla-
rée, la tache principale étant d’élaborer 
des Lignes Directrices pratiques sur le 

Le nouveau Directeur de l’OMD  
nous livre son point de vue

Giuseppe Favale a été nommé au 
poste de Directeur, Questions tari-
faires et commerciales, lors des ses-
sions du Conseil de l’OMD de juin 
2011. En fonction depuis janvier 
seulement au sein du Secrétariat, 
il a accepté de répondre à quelques 
questions.

contrôle de l’évaluation en douane et 
notamment de publier trois études de 
cas.

2.	� L’assistance technique en matière de 
vérification de l’origine préférentielle, 
avec cette fois-ci l’élaboration de Lignes 
Directrices sur la vérification de l’ori-
gine préférentielle.

3.	� L’assistance technique en vue d’amé-
liorer les travaux de classement tari-
faire et les infrastructures connexes, 
avec non seulement la publication de 
Lignes Directrices sur les travaux de 
classification tarifaire et les infrastruc-
tures connexes mais aussi la mise au 
point d’un outil de diagnostic.

4.	� L’amélioration de la diffusion, de la 
connaissance et de l ’utilisation des 
outils et des instruments du dossier 
recettes.

Outre le dossier recettes, les priorités de la 
Direction sont : la valeur – il s’agit d’adapter 
les méthodes de travail du Comité technique; 
l’origine – il s’agit de développer l’Étude com-
parative en y ajoutant des modules divers 
(par exemple sur la vérification) et d’autres 
accords de libre échange, et de mettre à jour 
la Base des données sur les règles d’origine 
préférentielles ; et le Système harmonisé – il 
s’agit de préparer les réunions des différents 
comités ainsi que la célébration du 25ème 
anniversaire de la Convention en 2013.

More information
hs@wcoomd.org      
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ORGANISATION MONDIALE DES DOUANES

Forum OMD 2012 sur les technologies et l’innovation

6-9 mars 2012, Kuala Lumpur, Malaisie

Rencontrez et nouez des contacts avec des fournisseurs de technologie
Échangez de bonnes pratiques en matière d’utilisation des technologies 
Informez-nous sur les dernières innovations
Essayez le matériel

Inscription en ligne et information : www.wcoomd.org/event.htm     •    Renseignement : TI2012@wcoomd.org
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évènements

Plus de cinquante Ambassadeurs et repré-
sentants d’organisations internationales 
et du secteur privé se sont joints à des 
fonctionnaires des douanes et employés 
du Secrétariat lors d’une réception don-

née par le Secrétaire général au siège de l’OMD le 26 janvier afin 
de célébrer la Journée internationale de la Douane 2012. 

Le Secrétariat a profité de l’occasion pour annoncer que 2012 
serait l’année de la Connectivité avec le slogan « les frontières 
divisent, les douanes rapprochent ». Le thème, qui reflète l’esprit 
de coopération qui animait les fondateurs de l’OMD et la notion 
d’interdépendance entre les douanes et leurs partenaires qui leur 
était chère, est particulièrement approprié alors que l’Organisa-
tion célèbre cette année son 60ème anniversaire. 

“Les frontières sont synonymes de séparation et notre principal 
défi est de trouver la meilleure méthode qui permettra d’ac-
croître la connectivité, en ce qui a trait aux liens interpersonnels 
et institutionnels ainsi qu’aux passerelles d’informations qui 
sous-tendent et facilitent la réalisation des nos principaux objec-
tifs en tant que communauté”, a déclaré le Secrétaire général de 
l’OMD, Kunio Mikuriya, dans son message officiel.

Les invités ont assisté à des démonstrations d’équipes cyno-
philes, activité non seulement divertissante mais qui inspire 
également un sentiment d’admiration pour le travail des fonc-
tionnaires des douanes. 

Une sélection de photos des célébrations de la Journée inter-
nationale de la Douane organisées par les Membres de l’OMD 
figurera dans la prochaine édition du magazine.

En savoir +
www.wcoomd.org

Journée internationale de la Douane 2012 

1. Le Secrétaire général et sa femme  
recevant les invités

2. Les équipes cynophiles divertissant les invités
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évènements

Calendrier des événements
Mars
1 - 2 Sous-Comité sur l’éthique, 11ème réunion
5 - 6 Comité de contact OMD/UPU, 32ème réunion
6 - 7 Groupe de travail sur la composition de la Commission de politique générale
6 - 9 Forum sur la Technologie et l’Innovation, Kuala Lumpur (Malaisie)

8 - 12 Comité du Système harmonisé, Groupe de travail
13 - 23 Comité du Système harmonisé, 49ème session
19 - 23 Équipe de projet chargée du Modèle de données
22 - 23 Comité de gestion ATA/Istanbul, 11ème réunion
26 - 30 Comité technique permanent, 195ème/196ème sessions
26 - 30 Comité de la lutte contre la fraude, 31ème session

29 Session conjointe Comité technique permanent/Comité de la lutte contre la fraude

Avril
2 - 4 Séminaire sur le « Programme Global Shield »
2 - 5 Comité financier, 92ème session

12 -13 Groupe d’experts sur la Sécurité du fret aérien, 5ème réunion
16 - 20 Comité technique de l’évaluation en douane, 34ème session
17 -19 Conférence mondiale sur les OEA, Séoul (Corée)

24 Réunion SAFE réservée aux Membres de l’OMD
25 - 27 Groupe de travail SAFE, 10ème réunion

Mai
2 - 3 Groupe de l’OMD sur la contrefaçon et la piraterie, 6ème réunion

14 - 15 Comité de gestion de la Convention douanière relative aux Conteneurs, 1972, 13ème réunion
14 - 16 Douanes en réseau international, 11ème réunion
21 - 25 Sous-Comité de révision du Système harmonisé, 43ème session

Juin
6 - 8 Conférence sur la Technologie de l’Information et Exposition, Tallinn (Estonia)

11 - 13 Équipe de projet chargée du Modèle de données
14 - 15 Sous-Comité informatique, 63ème session
25 - 27 Commission de politique générale, 67ème session
28 - 30 Conseil, 119ème/120ème sessions

Juillet
2 - 3 Mini Sommet sur les droits d’accises

2 - 11 École du Savoir pour la Douane et le secteur privé
5 - 6 Conférence conjointe OMD/OACI, Singapour

Les réunions de l’OMD mentionnées pour information dans ce calendrier ne sont pas toutes ouvertes au public. 
Sauf indication contraire, elles se tiennent à Bruxelles. Ces dates sont données à titre indicatif et sont susceptibles 
de changement. Le programme des réunions de l’OMD est mis à jour régulièrement sur le site des Membres 
de l’OMD sous la rubrique « informations pour les délégués » et sur le site public de l’OMD – www.wcoomd.
org – dans la section “Évènements”.
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